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Introduction 

 

Les instruments sur lesquels s'appuie le pré-
sent rapport découlent de la décision prise en 
1995 par le Conseil fédéral, en accord avec 
les Commissions de gestion, de réaménager 
son rapport de gestion. Depuis 1996, le 
Conseil fédéral établit sa propre planification 
annuelle, coordonnée avec le programme de 
la législature. Ce dernier contribue, de même 
que les objectifs annuels du Conseil fédéral, à 
ce que les travaux de l'administration suivent 
les priorités qui ont été définies, d'où un gain 
de cohérence dans l'élaboration de la législa-
tion notamment. Depuis 1998, les départe-
ments et la Chancellerie fédérale présentent 
également leurs objectifs annuels. Ces ins-
truments permettent de comparer les objectifs 
aux réalisations, en créant les bases d'un suivi 
permanent par le Conseil fédéral et en facili-
tant l'examen de sa gestion. 

Les instruments de gestion sont définis à 
l'art. 144 de la loi sur le Parlement. Celui-ci 
prévoit que le Conseil fédéral doit soumettre à 
l'Assemblée fédérale le rapport par lequel il 
rend compte de sa gestion durant l'année 
précédente au plus tard deux mois avant le 
début de la session au cours de laquelle le 
rapport doit être traité. 

Le rapport est divisé en deux volumes. Le rap-
port de gestion volume I présente les points 
essentiels de la gestion du Conseil fédéral et 
donne un aperçu de l'activité du gouverne-
ment et de l'administration par rapport au 
programme de la législature. Il se fonde sur 
les objectifs et les mesures définis pour l'an-
née sous revue dans les objectifs du Conseil 
fédéral. Le gouvernement compare donc les 
buts qu'il s'est fixés à ceux qu'il a atteints. 

Le rapport de gestion volume II traite des 
points essentiels de la gestion des départe-
ments et de la Chancellerie fédérale. Publié 
séparément, il rend compte du degré de réali-
sation des objectifs annuels à ce niveau. 

 

Afin de faciliter, pour l'ensemble des instru-
ments, la comparaison entre la planification et 
les comptes rendus, le Conseil fédéral avait 
repris, dans ses objectifs 2008, la systémati-
que des objectifs de la législature 2007 à 
2011. Il a suivi la même logique dans le rap-
port de gestion 2008. Relevons toutefois que, 
pour les objectifs 2008, il avait dû se fonder 
sur le projet d'arrêté accompagnant le messa-
ge sur le programme de la législature 2007 à 
2011, étant donné que les Chambres fédéra-
les n'ont adopté l'arrêté proprement dit que le 
18 septembre 2008. Celles-ci ont certes repris 
une large majorité des propositions du Conseil 
fédéral, mais elles ont aussi apporté quelques 
modifications au projet. La ligne directrice 1, 
notamment, est formulée différemment et un 
nouvel objectif (Développer une politique co-
hérente de la famille, objectif 8) a vu le jour. Le 
présent rapport, qui se réfère aux objectifs 
2009, est le premier à tenir compte de ces 
adaptations. 

Depuis le rapport de gestion 2008, les points 
essentiels ne sont plus passés en revue dans 
un chapitre séparé, avec renvoi aux différents 
objectifs. Ils sont simplement signalés comme 
tels dans chaque chapitre. 

La manière de rendre compte de l'état des 
indicateurs repose par ailleurs sur les nou-
veautés introduites par le message sur le pro-
gramme de la législature 2007 à 2011 et ins-
crites, depuis décembre 2007, à l'art. 144, 
al. 3, de la loi sur le Parlement. Dans le mes-
sage sur le programme de la législature, les 
objectifs sont en effet accompagnés d'indica-
teurs qui permettent d'évaluer leur degré de 
réalisation. L'analyse annuelle de la situation 
repose sur ce même système. Les indicateurs 
ne figurent certes pas expressément dans le 
rapport de gestion (ils peuvent tous être 
consultés sur Internet), mais l'analyse de la 
situation se fonde beaucoup plus largement 
sur eux. 
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Depuis le rapport de gestion 2008, le bilan sur 
le degré de réalisation des objectifs de l'année 
précédente n'est plus relégué en annexe: il 
figure désormais en première place, juste 
après la présente introduction. Les objets par-
lementaires des objectifs annuels et ceux du 

programme de la législature sont eux aussi 
regroupés en annexe, dans un tableau. Enfin, 
depuis 2008, une annexe traite de l'apprécia-
tion de la menace et des activités des organes 
de sûreté de la Confédération durant l'année 
sous revue.
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Les Objectifs du Conseil fédéral en 2009: Bilan fin 2009 

 
1 Renforcer la place économique 

suisse pour créer les conditions 
permettant d'augmenter le nom-
bre et la qualité des emplois 

 
Objectif 1:  Accroître la compétitivité sur le mar-

ché intérieur et améliorer les condi-
tions générales 

Partiellement atteint 

 Message concernant la révision totale 
de la loi fédérale sur les marchés pu-
blics 

 Rapport sur l'évaluation de l'efficacité 
des mesures et de l'exécution de la loi 
sur les cartels 

 Extension du réseau d'accords de libre 
échange avec des partenaires hors UE 

 Engagement pour un renforcement du 
système multilatéral par l'aboutisse-
ment des accords OMC dans le cycle 
de Doha 

 Message relatif à la fixation des moda-
lités préalables au financement de 
mesures d'accompagnement en fa-
veur de l'agriculture 

 Rapport sur l'évolution du système des 
paiements directs dans le domaine 
agricole 

 Rapport sur la crise alimentaire et la 
pénurie de matières premières et de 
ressources 

 Rapport relatif au développement du 
système d'importation de viande 

 Consultation sur la révision totale de 
la loi sur l'alcool 

 Message concernant la mise en place 
d'un numéro d'identification unique 
pour les entreprises 

 Message concernant la protection de 
la «marque Suisse» 

 Résultats de la consultation au sujet 
de la révision totale de la loi sur le 
contrat d'assurance 

 Décision sur la marche à suivre dans 
le domaine des délits boursiers et des 
abus de marché 

 Message concernant la révision du 
système de protection des déposants 

 
 

Objectif 2:  Encourager la formation, la recherche 
et l'innovation 

En majeure partie atteint 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'aide 
aux hautes écoles et la coordination 
dans le domaine suisse des hautes éco-
les 

 Message sur le financement de la parti-
cipation officielle de la Suisse aux pro-
grammes d'éducation, de formation pro-
fessionnelle et de jeunesse de l'UE jus-
qu'en 2013 

 Décisions concernant l'orientation géné-
rale en matière de formation continue 

 Résultats de la consultation relative à la 
révision de la loi sur la recherche 

 Message relatif à une stratégie nationale 
concernant le calcul à haute performan-
ce et les réseaux rapides 

 Message sur la loi relative à la recherche 
sur l'être humain 

 Résultats de la consultation concernant 
la révision de la loi sur la procréation 
médicalement assistée en vue d'autori-
ser les diagnostics préimplantatoires 

 Décision concernant l'orientation généra-
le dans le domaine de l'exercice des pro-
fessions de la santé 

 
Objectif 3:  Améliorer la capacité d'action de l'Etat 

et l'attrait du système fiscal: assurer 
l'équilibre des finances fédérales à 
long terme et poursuivre les réformes 
fiscales 

Partiellement atteint 

 Message sur l'assainissement de la cais-
se de pensions des CFF 

 Message concernant la révision de la loi 
sur le personnel de la Confédération 

 Message sur les mesures d'allégement 
fiscal en faveur des familles avec en-
fants 

 Consultation sur la poursuite de la ré-
forme de l'imposition des entreprises 

 Réexamen des tâches de la Confédéra-
tion sur la base du catalogue des tâches 

 Rapport sur la neutralité budgétaire du 
passage à la RPT 

 Rapport 2009 sur la gestion par mandat 
de prestations et enveloppe budgétaire 
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Objectif 4:  Optimiser la performance et l'utilisa-
tion des infrastructures 

En majeure partie atteint 

 Réforme des chemins de fer 2 (intero-
pérabilité) 

 Dispositions exécutoires en politique 
des transports de marchandises 

 Message concernant la révision par-
tielle de la loi sur l'aviation 

 Rapport sur la politique fédérale en 
matière de navigation 

 Message concernant l'arrêté fédéral 
sur le programme «Trafic d'aggloméra-
tion» 

 Message relatif à l'arrêté fédéral 
concernant l'élimination des goulets 
d'étranglement sur les routes nationa-
les 

 Résultats de la consultation relative à 
la révision de l'arrêté fédéral sur le ré-
seau des routes nationales 

 Message concernant la révision de la 
législation sur la Poste 

 
 
2 Garantir la sécurité 
 
Objectif 5:  Prévenir et combattre la violence et 

la criminalité 
Partiellement atteint 

 Consultation relative à la nouvelle loi 
sur la police de la Confédération 

 Consultation relative à l'harmonisation 
des fourchettes des peines prévues 
dans la partie spéciale du code pénal 

 Message concernant la modification 
de la loi fédérale sur la surveillance de 
la correspondance par poste et télé-
communication 

 
Objectif 6:  Renforcer la coopération internatio-

nale en matière de justice et de po-
lice 

En majeure partie atteint 

 Message concernant la coordination 
des procédures d'asile et d'extradition 

 Messages concernant la reprise des 
développements de l'acquis de 
Schengen 

 Consultation relative à la ratification 
de la Convention du Conseil de l'Euro-
pe sur la cybercriminalité 

 Message concernant l'accord de coopé-
ration avec Eurojust 

 
Objectif 7:  Mettre en œuvre la politique de sécuri-

té 
Partiellement atteint 

 Rapport du Conseil fédéral sur la straté-
gie de politique de sécurité 

 Décisions préliminaires concernant le 
remplacement d'une partie de la flotte 
des Tiger 

 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur la protection de la 
population et sur la protection civile 

 Deuxième rapport sur la protection des 
infrastructures critiques 

 Mesures portant amélioration de la sécu-
rité dans le domaine des armes d'ordon-
nance 

 Message concernant l'engagement de 
l'armée en service d'appui pour la protec-
tion du World Economic Forum (WEF) 
2010-2012 

 
 
3 Renforcer la cohésion sociale 
 
Objectif 8:  Développer une politique cohérente de 

la famille 
Partiellement atteint 

 Résultats de la consultation relative à 
l'autorité parentale conjointe et message 
en la matière (révision partielle du code 
civil) 

 Révision de l'ordonnance sur le place-
ment d'enfants 

 Message relatif à la révision de la loi fé-
dérale sur les allocations familiales 

 
Objectif 9:  Réformer les assurances sociales et 

assurer leur pérennité 
Partiellement atteint 

 Message relatif à la 6e révision de l'AI, 
premier train de mesures 

 Message relatif à la révision de la loi sur 
l'assurance-invalidité (participation aux 
frais d'assistance) 

 Message relatif à la révision partielle de 
la loi sur l'assurance militaire 
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Objectif 10: Endiguer les coûts de la santé – 
promouvoir la santé 

En majeure partie atteint 

 Message relatif à la loi fédérale sur les 
professions relevant du domaine de la 
psychologie 

 Message relatif à la loi fédérale sur la 
prévention et la promotion de la santé 

 Résultats de la consultation relative à 
la révision de la loi sur les produits 
thérapeutiques 

 
Objectif 11: Promouvoir la cohésion sociale 

En majeure partie atteint 

 Mise en œuvre de mesures d'intégra-
tion 

 Message relatif à la modification des 
lois sur l'asile et sur les étrangers 

 Rapport sur la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté 

 Rapport sur les jeunes et la violence 
 Message relatif à la loi fédérale sur 
l'encouragement du sport et de l'activi-
té physique 

 Message relatif à la loi fédérale sur les 
systèmes d'information de la Confédé-
ration dans le domaine du sport 

 
 
4 Utiliser les ressources dans le 

respect du développement dura-
ble 

 
Objectif 12: Assurer l'approvisionnement énergé-

tique 
Atteint 

 Message relatif à la modification de la 
loi sur l'énergie 

 Mise en œuvre de la politique énergé-
tique extérieure 

 Accélération des procédures d'autori-
sation pour les lignes à haute tension 

 
Objectif 13: Utiliser les ressources naturelles en 

préservant l'environnement 
En majeure partie atteint 

 Message relatif à la révision de la loi 
sur le CO2 

 Décisions relatives au financement à 
long terme des mesures de prévention 
des dangers naturels 

 Projet de territoire Suisse 

 Message relatif à la révision de la loi fé-
dérale sur l'aménagement du territoire 

 
 
5 Consolider la position de la Suisse 

dans un monde globalisé 
 
Objectif 14: Consolider les relations avec l'UE 

En majeure partie atteint 

 Décisions relatives à l'entrée en vigueur 
de la reconduction et de l'extension de 
l'accord sur la libre circulation des per-
sonnes conclu avec l'UE 

 Message relatif au crédit-cadre concer-
nant la contribution suisse à la réduction 
des disparités économiques et sociales 
dans l'UE élargie au profit de la Bulgarie 
et de la Roumanie 

 Message portant sur l'approbation d'une 
modification de l'accord relatif à la facili-
tation des contrôles et des formalités 
lors du transport des marchandises (rè-
gle des 24 heures) 

 Mise en consultation de la révision de la 
loi sur les denrées alimentaires 

 Marche à suivre quant à l'exécution du 
règlement REACH de l'UE 

 
Objectif 15: Consolider les instruments multilaté-

raux 
Partiellement atteint 

 Message concernant la densification in-
tra-muros du bâtiment de siège de l'OMC 
(deuxième étape du projet immobilier «si-
te unique») 

 Message relatif à l'approbation de la 
Convention sur les armes à sous-
munitions 

 
Objectif 16: Promouvoir la paix et prévenir les 

conflits 
Atteint 

 Rapport sur les mesures de promotion 
civile de la paix et de renforcement des 
droits de l'homme 

 
Objectif 17: Réduire la pauvreté grâce à une politi-

que d'aide à l'autonomie efficace et 
cohérente 

Atteint 

 Mise en œuvre de la stratégie uniforme 
de politique de développement 
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Situation économique et perspectives 
 
Conjoncture mondiale 

Depuis le milieu de l'année 2009, une amorce 
de reprise conjoncturelle est perceptible sur le 
plan mondial, à la suite d'une sévère réces-
sion qui l'a précédée. Cette reprise est en 
grande partie favorisée par les nombreuses 
mesures de soutien économique et, selon les 
indicateurs avancés, qui sont positifs, elle 
devrait se poursuivre dans un premier temps. 

Les perspectives conjoncturelles internationa-
les pour 2010 et même au-delà n'en restent 
pas moins mitigées. Les impulsions actuelles 
sont, dans leur majorité, de nature transitoire. 
Elles trouvent leur origine en grande partie 
dans les programmes de soutien à la conjonc-
ture et sont liées aux contributions du cycle 
des stocks. Dans le courant de l'année 2010, 
ces impulsions faibliront immanquablement. 
Dans ce contexte, un redressement durable 
de l'économie devrait passer par une reprise 
de la demande privée (notamment consom-
mation privée et investissements). Cette pers-
pective paraît toutefois bien incertaine. Ainsi, 
l'expansion de la consommation privée, no-
tamment aux Etats-Unis (et dans d'autres pays 
qui ont connu un boom de la consommation 
fondé sur l'endettement au cours de la décen-
nie écoulée) risque d'être encore freinée pen-
dant plusieurs années par les efforts des mé-
nages soucieux de réduire leurs dettes impor-
tantes. Par ailleurs, compte tenu du bas ni-
veau d'utilisation des capacités de production, 
il paraît illusoire de tabler sur un essor rapide 
des investissements des entreprises sur le 
plan mondial. Tout cela conduit le groupe 
d'experts de la Confédération à juger encore 
comme hésitante la dynamique de l'économie 
mondiale, sans pour autant prévoir un retour à 
la récession dans les prochains mois. 

En 2010, la croissance du PIB devrait rester 
en dessous de 2% aux Etats-Unis et se situer 
autour de 1% dans la zone euro avant gagner 
en vigueur en 2011 (Etats-Unis: 2,5%; zone 
euro: 1,7%). Dans l'ensemble, ce scénario 
correspond à une reprise de l'économie mon-
diale lente et inférieure à la moyenne en com-

paraison historique. De tels épisodes conjonc-
turels ont été fréquemment observés par le 
passé dans le sillage des crises financières et 
immobilières.1 

Prévisions conjoncturelles pour la Suisse 

Dans un contexte économique mondial qui 
s'est éclairci, l'économie suisse est sortie de 
récession au 2e semestre 2009. Après quatre 
trimestres de contraction, le PIB réel a à nou-
veau légèrement augmenté au 3e trimestre 
2009 (+0,3% par rapport au trimestre précé-
dent, variation non annualisée). Après avoir 
été en chute libre pendant une année, l'inver-
sion de tendance des exportations a eu un 
effet positif. Par ailleurs, la demande intérieu-
re a continué de jouer son rôle de pilier robus-
te de la conjoncture suisse, notamment grâce 
à la consommation privée et publique, ainsi 
qu'aux investissements dans le secteur de la 
construction. 

Sur l'ensemble de l'année 2009, le PIB de la 
Suisse devrait reculer de 1,6%. Cela représen-
te le pire résultat pour la performance de 
l'économie suisse sur une année depuis 
1975. Néanmoins, la récession en Suisse a 
été moins forte que dans de nombreux autres 
pays industrialisés, grâce à la bonne santé et 
à l'absence de déséquilibre dans son écono-
mie intérieure au moment d'entrer en réces-
sion (pas de surendettement privé ni étatique, 
pas de crise immobilière). De plus, la crois-
sance constante de la population observée 
ces dernières années a dû contribuer à l'ex-
pansion de la consommation privée et la 
poursuite de l'expansion des investissements 
dans la construction. Même si le plus difficile 
semble être passé, les perspectives de crois-
sance pour 2010 en particulier restent miti-
gées, en raison du manque attendu de tonus 
de la dynamique conjoncturelle mondiale. Le 
Groupe d'experts a toutefois revu légèrement 
ses prévisions à la hausse pour 2010 et table 
désormais sur une croissance du PIB de 0,7% 
(contre +0,4% auparavant). Le Groupe d'ex-
perts ne prévoit une progression plus marquée 



11 

du PIB en Suisse que dans le courant de 2011 
(+2%). 

En ce qui concerne les exportations, le Groupe 
d'experts estime que la relance sera plutôt 
timide après l'effondrement de 2009. La re-
prise des investissements dans les biens 
d'équipement ne sera pas rapidement d'actua-
lité. Le niveau d'utilisation des capacités de 
production dans l'industrie est tombé à son 
plus bas niveau depuis plusieurs années, un 
besoin d'extension des capacités de produc-
tion ne devrait pas être ressenti rapidement. 
Eu égard au tassement du marché du travail 
et aux perspectives de revenus, la croissance 
de la consommation privée, qui s'est bien 
maintenue jusqu'à présent, devrait ralentir 
quelque peu en 2010. 

En raison de la faible augmentation du PIB, le 
marché du travail devrait rester, l'année pro-
chaine également, le talon d'Achille du déve-
loppement économique. Certes, de premiers 
signaux laissent présager une diminution des 
pertes d'emplois. Cependant, de nombreuses 
entreprises n'auront guère besoin d'embau-
cher l'année prochaine. Elles évolueront en 
dessous de leur rythme d'expansion moyen et 
continueront de disposer d'une surcapacité 
importante en termes de personnel. Le taux 
de chômage (corrigé des variations saisonniè-
res) devrait passer de 4,2% (novembre 2009) 
à plus de 5% d'ici fin 2010, ce qui représente 
plus de 200'000 personnes, avant de com-
mencer à refluer lentement dans le courant de 
2011. En moyenne annuelle, le taux de chô-
mage devrait se situer à 4,9% aussi bien en 
2010 qu'en 2011. 

Sur le front des prix à la consommation, la 
phase de recul des prix due en grande partie 
aux fluctuations des prix du pétrole devrait 
s'être achevée en Suisse, comme dans de 
nombreux autres pays, à l'automne 2009. Le 
Groupe d'experts table sur une inflation à 
nouveau légèrement positive en 2010 (+0,8%) 
et en 2011 (+0,7%). Vu le degré élevé de 
sous-exploitation des capacités de production 
dans de nombreuses économies, le risque de 
résurgence d'une inflation plus élevée est limi-
té.2 

 

Risques conjoncturels 

Les effets à moyen terme de la crise financiè-
re internationale ainsi que le calendrier et les 
«stratégies de sortie» des banques centrales 
qui, dans plusieurs pays, devront mettre pro-
gressivement fin aux mesures d'approvision-
nement en liquidités, représentent des sour-
ces d'incertitudes importantes dont l'impact 
sur l'évolution de la conjoncture mondiale au 
cours de ces prochaines années reste diffici-
lement prévisible. 

Ainsi, le scénario considéré comme étant le 
plus probable par le Groupe d'experts, à savoir 
celui d'un redressement lent de la conjoncture 
en Suisse, est entaché de certains risques 
(positifs et négatifs). Si les tendances au re-
démarrage observées actuellement dans tou-
tes les régions du monde se renforçaient mu-
tuellement, comme cela a été le cas, dans le 
sens inverse, durant la récession, la croissan-
ce économique mondiale pourrait se révéler 
plus robuste que prévue, en dépit de tous les 
freins potentiels. Nous assisterions alors à 
une reprise en forme de «V»; il s'agirait d'un 
risque positif. A l'opposé, certains problèmes 
du système financier international, qui ne sont 
toujours pas résolus, pourraient être à nou-
veau réanimés par la réduction de l'approvi-
sionnement en liquidités par les banques cen-
trales (risque négatif).3 

Perspectives à long terme 

Après avoir connu des taux de croissance très 
bas de 2001 à 2003, l'économie suisse s'est 
rétablie progressivement. De 2004 à 2007, 
elle a manifesté chaque année une croissance 
nettement supérieure au taux tendanciel es-
timé à 1,5 – 2% par an. La Suisse a ainsi dé-
passé la moyenne affichée par les pays de 
l'UE. La question reste de savoir si, indépen-
damment des effets de la crise financière, la 
Suisse a surmonté son déficit de croissance. 
Pour répondre à cette question, il faut analy-
ser l'évolution des deux sources de croissan-
ce, à savoir les heures travaillées et la produc-
tivité. La difficulté réside dans la forte fluctua-
tion de ces variables au cours de la conjonctu-
re. Pourtant, l'analyse de la croissance des 
dernières années donne quand même un ré-
sultat clair: en Suisse, le taux de croissance de 
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la productivité du travail n'a pas changé ces 
dernières années; en revanche, l'emploi, et 
donc les heures travaillées, ont sensiblement 
augmenté. Cette évolution permet de conclu-
re, un peu grossièrement, qu'on est parvenu à 
renforcer des atouts, alors que les faiblesses 
n'ont apparemment pas encore été surmon-
tées. Déjà élevé, le taux d'activité n'a pas seu-
lement été préservé, il a crû, tandis que la 
productivité du travail accuse toujours une 
croissance moyenne faible en comparaison 
internationale: au mieux 1% par an en équiva-
lent plein-temps.4 

Evaluations et indicateurs 

Divers instruments sont prévus au niveau fé-
déral pour évaluer le degré de réalisation et 
l'efficacité des mesures prises par l'Etat. 
Conformément à l'art. 170 de la Constitution, 
l'Assemblée fédérale veille à ce que l'efficacité 
des mesures prises par la Confédération fas-
sent l'objet d'une évaluation. Ainsi, conformé-
ment à l'art. 141 al. 2, let. g de la loi sur le 
Parlement (LParl), le Conseil fédéral doit faire 
le point, dans ses messages, sur les possibili-
tés de mise en œuvre du projet et sur ses 
conséquences économiques, sociales et envi-
ronnementales. Le Conseil fédéral présente 
d'ailleurs dans ses objectifs annuels ainsi que 
dans son rapport de gestion, les principales 
évaluations de l'efficacité réalisées durant 
l'année sous revue. 

Les art. 144 al. 3 (objectifs annuels du Conseil 
fédéral et rapport de gestion) et 146 al. 3 
(programme de la législature), LParl (en vi-
gueur depuis le 1er décembre 2007) prévoient 
un nouvel instrument pour évaluer le degré de 
réalisation des objectifs du programme de la 
législature. Il s'agit d'indicateurs permettant 
d'évaluer si les objectifs ont été atteints et si 
une action s'impose.5 Alors que l'évaluation 
consiste en une analyse scientifique de l'effi-
cacité des mesures publiques visant notam-
ment à montrer des relations causales entre 
les mesures et leurs effets, le but des indica-
teurs est de fournir une information quantifiée 
sur les effets observés. En tant qu'indicateurs, 
ils reflètent non seulement l'action de l'Etat, 
mais témoignent aussi de l'influence d'autres 
évolutions dans un domaine spécifique. 
Contrairement aux évaluations, qui sont géné-

ralement des exercices ponctuels, les indica-
teurs peuvent faire l'objet d'un monitoring sur 
une longue période. Ils permettent ainsi d'ap-
précier les progrès accomplis et le cas 
échéant de donner un signal quant à la né-
cessité d'une action politique. 

Durant la législature 2003 à 2007, un projet-
pilote d'indicateurs pour la conduite stratégi-
que a été initié. Il s'agissait d'un système d'in-
dicateurs à deux échelons. Quinze indicateurs 
de «l'échelon supérieur» étaient destinés en 
priorité au Conseil fédéral et au Parlement et 
environ 90 indicateurs sectoriels étaient à 
disposition de l'administration. Les indicateurs 
de «l'échelon supérieur» ont été actualisés 
chaque année et publiés – pour la première 
fois en 2005 – sous forme d'annexe au rap-
port de gestion du Conseil fédéral. Les indica-
teurs sectoriels ont été actualisés en 2005 et 
en 2007. L'ensemble des 106 indicateurs a 
été mis en ligne, dans le courant de l'année 
2005, sur le portail Internet de l'OFS. Bien que 
ces indicateurs fournissaient une bonne vue 
d'ensemble, leur gestion, indépendante des 
autres systèmes d'indicateurs des offices fé-
déraux, s'est avérée trop lourde. Par consé-
quent, la Chancellerie fédérale a été chargée 
de concevoir un système d'indicateurs gérable 
à moindres frais et de prévoir l'élargissement 
thématique du système de manière à anticiper 
les besoins sur des questions qui pourraient 
gagner en actualité. 

En attendant la mise en œuvre du nouveau 
système d'indicateurs et pour répondre aux 
exigences posées dans les art. 144 al. 3 et 
146 al. 3 LParl, un groupe de travail constitué 
sous l'égide de l'Etat-major de prospective de 
la Confédération a été chargé de réviser et 
d'actualiser la liste des quinze indicateurs de 
«l'échelon supérieur», de proposer des indica-
teurs permettant une meilleure prise en comp-
te des disparités sociales et spatiales et 
d'établir une liste d'indicateurs en phase avec 
les objectifs de la législature 2007 à 2011. 
Afin de minimiser les coûts d'actualisation, 
tous les indicateurs proposés devaient faire 
partie de systèmes d'indicateurs existants. 
Une fois constituée, cette liste a été mise en 
ligne sur le site Internet de la Chancellerie 
fédérale.6 
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C'est par conséquent sur cette base que l'on 
mesure ci-dessous le degré de réalisation des 
objectifs 2009. En suivant le programme de la 
législature 2007 à 2011, ces derniers sont 
regroupés sous les cinq lignes directrices se-
lon lesquelles le Conseil fédéral entend orien-
ter sa politique durant la législature en cours. 

Le commentaire des indicateurs repose sur 
les dernières données disponibles, ce qui a 
pour effet une certaine hétérogénéité dans les 
périodes observées. Pour éviter tout risque de 

confusion, les périodes de référence sont pré-
cisées pour chaque indicateur. En outre, au-
delà de la contrainte évoquée ci-dessus, les 
indicateurs ne sont pas tous affectés au mê-
me rythme par l'évolution conjoncturelle. Il 
s'ensuit que certains indicateurs portent déjà 
la marque de la récession, alors que d'autres 
n'en seront affectés que plus tardivement. 
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La place économique suisse 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Taux de croissance du PIB annuel Estimations trimestrielles PIB (SECO) 
Comptes nationaux (OFS) 

1 

Coûts de la main d'œuvre  
et des capitaux 

annuel Coûts de la main-d'œuvre (OFS) 1 

Coûts salariaux unitaires en  
monnaie commune 

annuel Coûts de la main-d'œuvre en  
comparaison internationale (OFS) 

1 

Productivité annuel Productivité du travail (OFS/CN) 1 

Balance des paiements annuel Balance commerciale (OFS); Commerce  
extérieur, chiffres clefs (AFD) 

1 

Personnes actives occupées et  
emplois (ch. absolus et taux) 

annuel Personnes actives occupées  
(vue d'ensemble) (OFS) 

1; 8; 10 

Personnes sans emploi et  
chômeurs (ch. absolus et taux) 

annuel Personnes sans emploi (vue d'ensemble)  
(OFS); marché du travail (SECO) 

1; 10 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 
 
Contraction attendue du PIB pour 2009 

Selon les premières estimations des Comptes 
nationaux annuels de l'Office fédéral de la 
statistique (OFS), l'économie suisse a enregis-
tré une croissance soutenue du produit inté-
rieur brut (PIB) en 2008. Le PIB à prix cou-
rants a progressé de 4%, mais, aux prix de 
l'année précédente, la progression est de 
1,8% contre 3,6% en 2007. A prix courants, le 
PIB estimé pour 2008 dépasserait les 541 
milliards de francs.7 Pour 2009, le Groupe 
d'experts de la Confédération prévoit une 
contraction du PIB de 1,6%. Compte tenu de 
l'incertitude qui caractérise encore actuelle-
ment la conjoncture internationale, les prévi-
sions pour 2010 indiquent une augmentation 
de l'activité économique de l'ordre de 0,7%.8 

Coûts horaires moyens de la main d'œu-
vre: nouvelle progression, avec toujours 
des différences importantes entre les 
branches économiques 

Pour l'ensemble des secteurs secondaire et 
tertiaire, les coûts de la main d'œuvre sont 
estimés à 56,30 francs par heure travaillée en 
Suisse en 2008; ils sont constitués des salai-
res et traitements (83,4%), des cotisations 
sociales à la charge des employeurs (15,0%) 

et d'autres coûts composés notamment de 
frais de formation professionnelle et de recru-
tement (1,6%). Les coûts totaux ont augmenté 
de 4,5% par rapport à 2006, soit une variation 
équivalente à celle enregistrée entre 2004 et 
2006. D'importantes variations sont toutefois 
observées d'une branche économique à l'au-
tre, qui portent aussi bien sur le niveau que 
sur l'évolution des coûts du travail. L'hôtellerie 
et restauration (34,50 francs), les activités de 
commerce (49,00 francs) et la construction 
(49,35 francs) figurent en 2008 au bas du 
classement des coûts horaires de la main-
d'œuvre selon les branches économiques. En 
tête de liste se trouvent les activités financiè-
res (87,95 francs), l'enseignement (69,30 
francs) et l'administration publique (66,90 
francs). L'écart entre les coûts horaires les 
plus hauts et les plus bas a continué de se 
creuser entre 2006 et 2008, passant de 
47,60 francs à 53,45 francs. Ceci s'explique 
par le fait que, pendant la période considérée, 
la croissance des salaires et traitements, 
composante principale des coûts de la main-
d'œuvre, a été plus soutenue dans les activi-
tés financières (+9,0%) que dans l'hôtellerie et 
la restauration (+3,9%).9 
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Croissance moyenne faible de la producti-
vité du travail en comparaison internatio-
nale 

Dans le contexte international, les coûts sala-
riaux unitaires dépendent du coût du travail, 
de la productivité du travail et de l'évolution 
des taux de change. De ces trois paramètres, 
le facteur clé de l'amélioration de la compétiti-
vité à long terme est la productivité du travail, 
soit l'efficacité avec laquelle les forces de tra-
vail sont utilisées dans le processus de pro-
duction. Des salaires élevés, comme ceux que 
l'on observe en Suisse, ne menacent pas la 
compétitivité s'ils se justifient par une produc-
tivité élevée. Or, la Suisse se situait en 2008 
au 12e rang des pays de l'OCDE pour la pro-
ductivité horaire, soit 19% en dessous des 
USA et 4% en dessous de l'Euro-zone,10 avec 
une croissance de la productivité horaire de 
1,2% entre 1991 et 2008. Une correction en 
fonction du niveau des heures travaillées ne 
changerait pas fondamentalement ces chif-
fres. Durant cette période l'économie suisse 
est certes devenue de plus en plus intensive 
en capital; une heure effectivement travaillée 
utilise toujours plus de capital, ce qui contri-
bue à la progression de la productivité du tra-
vail11, mais cela confirme parallèlement la 
faiblesse de la croissance de la productivité 
totale des facteurs. Selon les chiffres encore 
provisoires de l'OFS, la productivité horaire du 
travail a augmenté en 2006 et 2007 de res-
pectivement 2,1% et 1,6%.12 Dans son mes-
sage sur le programme de la législature 2007 
à 2011, le Conseil fédéral indique qu'il veut 
s'engager par des mesures concrètes pour 
que la productivité du travail puisse dépasser 
le 1% de progression observé par le passé en 
Suisse.13 

Malgré un important recul des volumes 
échangés en 2009, le solde de la balance 
commerciale se maintient à un niveau 
comparable à celui de 2008 

La forte intégration de l'économie suisse aux 
marchés mondiaux se reflète dans le niveau et 
l'évolution du solde de la balance commercia-
le. L'essor affiché depuis 2004 dans les deux 
sens du trafic a brusquement ralenti en 2008, 
suite notamment à un dernier trimestre diffici-
le. Cela n'a toutefois pas empêché la balance 

commerciale 2008 d'enregistrer encore un 
excédent record de près de 19,5 milliards de 
francs.14 

Sur les onze premiers mois de 2009, en va-
leur nominale, les exportations ont chuté de 
13,7% (166'143 millions de francs) contre 
15,1% pour les importations (146'963). A la 
sortie, toutes les branches ont vu leur chiffre 
d'affaires fondre, de -33% pour la métallurgie 
à -1% pour les denrées alimentaires, boissons 
et tabacs. A l'entrée, les produits énergétiques 
(chute des prix) et les demi-produits ont été 
les plus touchés. Le commerce avec l'UE a 
souffert plus que la moyenne dans les deux 
directions du trafic. Si les biens exportés ont 
renchéri de 1,7%, les biens importés se sont 
comprimés de 6,2%. Hors industrie pharma-
ceutique, les prix se sont limés de respective-
ment 3,4 et même 8,2% (réel: -10,7 et -7,6%). 
L'excédent de la balance commerciale s'inscrit 
ainsi à 19'180 millions de francs, un niveau 
comparable à celui de l'an dernier.15 

La part des personnes actives occupées 
(15-64 ans) se stabilise à un niveau élevé 

Dans la perspective du vieillissement démo-
graphique et de la diminution du rapport entre 
personnes actives occupées et personnes non 
actives, l'augmentation du nombre de person-
nes intégrées au marché du travail est néces-
saire. Selon l'enquête suisse sur la population 
active (ESPA), la Suisse compte 4,28 millions 
de personnes actives occupées au 2e trimestre 
2009 (sans les frontaliers, les résidents de 
courte durée et les personnes dans le proces-
sus d'asile). La part des personnes actives 
occupées chez les 15-64 ans atteint 79%, en 
léger retrait par rapport à l'année précédente 
(80%). En revanche, la population active oc-
cupée est de plus en plus qualifiée. Au 2e tri-
mestre 2009, 33% de la main-d'œuvre en 
Suisse est titulaire d'un diplôme de degré ter-
tiaire (université, haute école ou formation 
professionnelle supérieure), alors que cette 
part s'élevait à seulement 27% cinq ans aupa-
ravant. Sur cinq ans, la progression est plus 
prononcée chez les femmes (+7,5 points de 
pour cent à 26%) que chez les hommes (+5,1 
points à 40%). Elle est également plus mar-
quée chez les étrangers (+8,0 points à 33%) 
que chez les Suisses (+5,6 points à 34%).16 
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Le taux de sans emploi a augmenté de 
manière notable 

Les indicateurs du nombre de personnes sans 
emploi et du nombre de chômeurs montrent 
dans quelle mesure le système économique 
est capable de procurer un emploi aux per-
sonnes qui souhaitent travailler. Au 2e trimes-
tre 2009, la Suisse compte 182'000 person-
nes sans emploi. En un an, le taux de sans-
emploi a augmenté de manière notable, pas-
sant de 3,4 à 4,1%. Il reste toutefois faible en 
comparaison internationale, le taux de sans-
emploi moyen des pays de l'Union européenne 
passant de 6,8 à 8,8% sur la même période. 
En Suisse, le taux de sans-emploi a augmenté 
en moyenne de 0,7 point de pour cent en l'es-
pace d'une année. L'augmentation est nette-
ment supérieure à cette moyenne non seule-
ment chez les 15-24 ans (8,2% au 2e trimestre 
2009 contre 7% au 2e trimestre 2008), mais 
aussi chez les personnes de 25 à 39 ans 
(+1,6 point de pour cent à 4,7%) et chez les 

personnes ne disposant pas d'une formation 
post-obligatoire (+1,3 point à 7,4%). La pro-
gression du taux de sans-emploi n'est que 
légèrement supérieure à la moyenne pour les 
personnes de nationalité étrangère (+0,9 
point à 7,2%) et dans la partie latine du pays 
(Romandie/Tessin: +0,9 point à 5,6%).17 

Quant au nombre de chômeurs inscrits, après 
avoir enregistré en 2008 encore la valeur 
mensuelle ainsi que la moyenne annuelle la 
plus basse depuis six ans, il a progressé de 
plus de 50'000 personnes au total en 2009 
en raison de la récession. En l'espace d'une 
année, le chômage est passé de 118'762 
personnes à fin décembre 2008 à 172'740 fin 
2009. Le taux de chômage atteint ainsi 3,7% 
en moyenne annuelle contre 2,6% l'année 
précédente.18 

 

 

 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Niveau de formation de la  
population 

annuel Niveau de formation de la population (OFS) 2; 10 

Dépenses du secteur privé  
en matière de recherche 
et de développement  

bisannuel Dépenses de R-D (OFS) 2 

Dépôts de brevets  annuel Brevets et familles de brevets (OFS) 2 

Indice de synthèse de l'innovation  
(Summary Innovation Index SII) 

annuel Tableau de bord de l'innovation au  
niveau européen (European Innovation  
Scoreboard EIS) 

2 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 
 
Progression constante de la part des Suis-
ses diplômés du degré tertiaire 

Depuis 1996, la part des suisses diplômés du 
degré tertiaire a cru de manière continue. Le 
rythme de croissance a même fortement 
augmenté à partir de 1997, année phare 
d'une réforme de fond du degré tertiaire mar-
quée par la création des hautes écoles spécia-
lisées. Le degré secondaire II, niveau de for-
mation le plus fréquemment observé parmi les 
25-64 ans, commence à décroître significati-
vement depuis 2003, mais représente encore 

plus de 50% (2009: 51,7%). Chez les femmes, 
les écarts entre les plus âgées et les plus jeu-
nes sont beaucoup plus importants que chez 
les hommes. Ainsi, en 2009, plus de 80% des 
femmes de 25-34 ans disposent d'une forma-
tion de degré secondaire II. Au niveau tertiaire 
cependant, les femmes sont toujours nette-
ment moins présentes que les hommes, mais 
l'écart tend à se réduire chez les plus jeunes. 

La proportion des personnes diplômées du 
degré tertiaire, tant parmi les suisses que les 
étrangers résidents, est d'environ un tiers. A 
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l'inverse, les étrangers sont proportionnelle-
ment bien plus nombreux à avoir interrompu 
leurs études après la scolarité obligatoire 
(près de 30% d'étrangers, contre un peu 
moins de 10% de Suisses). La population de 
nationalité étrangère ayant fréquenté une 
école obligatoire à l'étranger se répartit essen-
tiellement dans deux niveaux de formation: 
«sans formation post obligatoire» et «Degré 
tertiaire (hautes écoles)». Les étrangers ayant 
suivi tout ou partie de leur cursus scolaire 
obligatoire en Suisse sont également repré-
sentés avec un pourcentage supérieur à celui 
des Suisses dans le niveau «sans formation 
post obligatoire». S'ils obtiennent presque 
aussi souvent que les Suisses un certificat de 
la formation professionnelle initiale, ils sont 
nettement sous-représentés au niveau «Degré 
tertiaire (hautes écoles)».19 

Les trois-quarts des dépenses de R&D 
proviennent du secteur des entreprises 
privées 

L'appartenance de notre pays à la société du 
savoir exige notamment pour l'économie suis-
se de pouvoir à la fois augmenter régulière-
ment les ressources financières allouées à la 
R&D et améliorer l'impact de la création et de 
la diffusion du savoir sur le développement 
économique. En Suisse, les dépenses de R&D 
se montaient en 2004 à 13,1 milliards de 
francs au total. Les trois-quarts de ce montant 
proviennent du secteur des entreprises pri-
vées. Entre 2000 et 2004, les secteurs des 
entreprises privées, des institutions privées 
sans but lucratif et des hautes écoles ont ren-
forcé leurs dépenses intra-muros; seul le sec-
teur de la Confédération a maintenu ses acti-
vités de R&D au niveau de 2000.20 En consi-
dérant la part des dépenses intra-muros de 
R&D du secteur des entreprises privées par 
rapport au PIB, la Suisse se classe dans le 
peloton de tête des pays de l'OCDE avec un 
taux de 2,1% en 2004, derrière Israël, la Suè-
de, la Finlande, le Japon et la Corée. 

Le nombre de dépôts de brevets par habi-
tant est parmi les plus élevés au monde 

Les dépôts de brevets sont le résultat de l'ac-
tivité de R&D et constituent la première étape 
de l'exploitation commerciale du savoir.21 

Même si tous les dépôts de brevets n'aboutis-
sent pas à la délivrance d'un brevet, chaque 
demande témoigne d'une prestation techni-
que et permet d'évaluer le potentiel d'inven-
tion de la Suisse. Les statistiques de l'Office 
européen des brevets (OEB) et celles de l'US 
Patent & Trademark Office (USPTO) ainsi que 
les statistiques des brevets comptabilisés par 
famille (ensemble des brevets déposés dans 
plusieurs pays pour protéger une invention 
unique) montrent, depuis le milieu des années 
90, une tendance à la hausse. En comparai-
son internationale, les activités de brevets en 
Suisse, vu la petite taille du pays, représentent 
un faible pourcentage de l'ensemble des famil-
les de brevets de tous les pays de l'OCDE. En 
revanche, si l'on relativise ces chiffres avec le 
nombre d'habitants, la Suisse devient l'un des 
pays de l'OCDE les plus actifs en matière de 
brevets. C'est la Suisse (115) qui dépose, en 
2006, le plus grand nombre de demandes de 
brevets (familles triadiques) par millions d'ha-
bitants, juste avant le Japon (111). Il faut tou-
tefois remarquer ici que l'intérêt pour les bre-
vets diffère selon les branches économiques 
et qu'il n'est pas le même dans tous les pays; 
on peut en effet commercialiser une invention 
en la protégeant par d'autres moyens, par 
exemple la non divulgation de la technologie 
de fabrication ou l'introduction rapide sur le 
marché de nouvelles solutions.22 

La Suisse se classe parmi les leaders de 
l'innovation 

Dans une tentative de mesurer les performan-
ces en matière d'innovation au sens large des 
pays membres de l'UE et d'autres pays choisis, 
la Commission européenne, dans le cadre de 
la Stratégie de Lisbonne, a créé en 2001 le 
Tableau de bord de l'innovation au niveau 
européen les dépenses de R&D et les dépôts 
de brevets abordés ci-dessus. Les pays sont 
répartis en les dépenses de R&D et les dépôts 
de brevets abordés ci-dessus. Les pays sont 
répartis en quatre groupes selon la perfor-
mance mesurée par les indicateurs agrégés 
en un indice de synthèse de l'innovation 
(Summary Innovation Index SII). La Suisse 
appartient au groupe de tête appelé «leaders 
de l'innovation» (innovation leaders) et se si-
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tue même à la première place avec un indice 
de 0,68.23 

 

 
  
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Quote-part des dépenses de la  
Confédération et des  
collectivités publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 
Finances publiques (AFF) 

3 

Quote-part d'impôt de la  
Confédération et quotes-parts  
d'impôts des collectivités  
publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 
Finances publiques (AFF) 

3 

Taux d'endettement de la  
Confédération et des  
collectivités publiques 

annuel Indicateurs de la Confédération (AFF) 
Finances publiques (AFF) 

3 

Indice des ressources  annuel Potentiel de ressources et indice des  
ressources (année de référence, en  
allemand seulement) (RPT)  

3; 10 

Indice de compensation des  
charges au titre des facteurs  
sociodémographiques 

annuel Compensation des charges au titre des  
facteurs sociodémographiques (RPT)  

3; 10 

Services publics en ligne en  
comparaison internationale 

 Services publics en ligne (OFS) 3 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 1, voir ci-dessous] 
 
 
Stabilisation de la dette (en termes nomi-
naux) et limitation de la croissance des 
dépenses de la Confédération 

La capacité d'action des collectivités publi-
ques suisses est largement tributaire de celle 
de la Confédération. Or, la marge de manœu-
vre budgétaire de la Confédération s'est rédui-
te dans les années 1990: la stagnation éco-
nomique conjuguée à la croissance des dé-
penses fédérales a creusé les déficits et for-
tement alourdi l'endettement. Ainsi, de 9,6% 
en 1990, la quote-part des dépenses de la 
Confédération a culminé à 11,5% du PIB en 
2002, pour retomber à 10,8% en 2009.24 

La quote-part d'impôt de la Confédération, qui 
se situait à 8,7% du PIB en 1990, a atteint son 
niveau le plus élevé en 2000, à 11,0% du PIB. 
Ce taux a ensuite baissé: en 2004, il se chif-
frait à 9,9%. Depuis lors, sous l'effet du dyna-
misme des recettes fiscales liées à la forte 
croissance économique, notamment pour ce 

qui est de l'impôt anticipé, il est remonté, pour 
atteindre à nouveau 10,8% en 2008. Sous 
l'effet de la crise, la quote-part d'impôt a recu-
lé à 10,4%, un chiffre qui devrait encore bais-
ser en 2010 pour passer en dessous des 
10%.25 

Quant à la dette de la Confédération, laquelle 
avait plus que triplé entre 1990 et 2005, pour 
s'élever à 130 milliards de francs, elle a été 
ramenée à environ 111 milliards de francs en 
2009, ce qui correspond à un taux d'endette-
ment brut de 20,6%.26 Comparé au montant 
maximal atteint en 2005, la dette a reculé de 
quelque 19 milliards en quatre ans.27 Cette 
tendance à la baisse s'inscrit dans la logique 
des résultats positifs affichés par les comptes 
2006 à 2009, traduisant la poursuite systé-
matique des deux objectifs budgétaires formu-
lés par le Conseil fédéral, qui consistent à 
stabiliser la dette en termes nominaux et à 
limiter la croissance des dépenses. 
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Stabilisation de la progression de la quote-
part de l'Etat, de la quote-part fiscale et du 
taux d'endettement 

La quote-part de l'Etat (dépenses de la Confé-
dération, des cantons, des communes et as-
surances sociales, en pour cent du PIB), qui 
s'élevait à 31,2% en 1990, a atteint son plus 
haut niveau en 2003 à 38,4% pour retomber à 
34,5% en 2007. Selon les dernières estima-
tions pour 2009, elle devrait augmenter à 
nouveau pour atteindre 38,8%. En comparai-
son internationale, sur la base de la définition 
de l'OCDE, la Suisse présente une quote-part 
de l'Etat nettement inférieure à celle de la 
moyenne de l'OCDE et se positionne en tête 
des pays industrialisés ayant la quote-part la 
plus faible.28 

La quote-part fiscale de l'Etat (impôts de la 
Confédération, des cantons et des communes 
et cotisations aux assurances sociales, en 
pour cent du PIB) a augmenté de 4,2 points de 
pourcentage entre 1990 et 2000 où elle at-
teignait 30%; selon les dernières estimations, 
elle devrait passer à 31,1% en 2009.29 En 
comparaison internationale, la quote-part 
fiscale de l'Etat place la Suisse dans le groupe 
très restreint des pays dont le taux se situe 
aux alentours de 30% du PIB.30 

Le taux d'endettement des collectivités publi-
ques (dette brute de la Confédération, des 
cantons et des communes en pour cent du 
PIB) se chiffrait à 32,2% en 1990. Il a aug-
menté jusqu'à 55,3% en 1998, puis a oscillé 
entre 51 et 55% jusqu'en 2005. Depuis lors, il 
n'a cessé de diminuer et se situera selon les 
dernières estimations à 41,4% du PIB en 
2009.31 

Augmentation du montant de la péréqua-
tion des ressources 

La réforme de la péréquation financière et de 
la répartition des tâches entre la Confédéra-
tion et les cantons (RPT) a deux objectifs fon-
damentaux. Elle vise d'une part à garantir un 
minimum de ressources financières à chaque 
canton et à réduire ainsi l'écart entre cantons 
riches et cantons pauvres. Cet objectif est 
atteint par le biais de la péréquation des res-
sources. Elle vise d'autre part à compenser les 

charges structurelles auxquelles certains can-
tons sont confrontés. Ainsi, les cantons de 
montagne bénéficient d'une compensation 
des charges liées aux facteurs géo-
topographiques. De même, les cantons-
centres bénéficient d'une compensation des 
charges liées aux facteurs sociodémographi-
ques. 

L'année prochaine, la contribution de la 
Confédération à la péréquation des ressour-
ces s'élèvera à 1,962 milliard (2009: 1,862 
milliard). Elle augmentera ainsi de 5,4%, soit 
de 100 millions de francs, par rapport à l'an-
née précédente, conformément à l'évolution 
du potentiel de ressources de tous les can-
tons. Quant à la contribution des cantons à 
fort potentiel de ressources, elle s'élèvera à 
1,406 milliard de francs en 2010 (2009: 
1,315 milliard). Elle augmentera donc de 6,9% 
(en l'occurrence 91 millions de francs), 
conformément à l'évolution du potentiel de 
ressources de tous les cantons à fort poten-
tiel. En 2010, 3,368 milliards de francs au 
total (2009: 3,177 milliards) seront mis à la 
disposition des cantons à faible potentiel de 
ressources. Ce montant s'accroîtra ainsi de 
6%, soit de 191 millions de francs. En 2010, 
tous les cantons à fort potentiel de ressources 
le resteront et aucun canton à faible potentiel 
de ressources ne se hissera parmi eux. Par 
contre, trois cantons à fort potentiel de res-
sources, Zoug, Schwyz et Vaud, verront leurs 
charges augmenter sensiblement, consé-
quence directe de l'évolution de leurs indices 
de ressources (respectivement +12,7; +10,8 
et +5,1). Selon les dispositions légales, le canton 
ayant le plus faible potentiel de ressources doit 
atteindre au moins 85% de la moyenne suisse 
après la péréquation. Pour la première fois, 
cet objectif ne sera pas tout à fait atteint en 
2010, notamment pour les cantons d'Uri (indi-
ce de 84,4% après la péréquation), du Jura 
(84,7%) et du Valais (84,8%). Les cantons 
précités affichent toutefois, en raison de l'évo-
lution de leurs indices avant la péréquation, 
une augmentation des moyens compensatoi-
res par rapport à 2009 (+5,5 millions pour Uri, 
+14,5 millions pour le Jura et +30 millions 
pour le Valais).32 
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La contribution de la Confédération à la com-
pensation des charges s'élèvera en 2010 à 
695 millions de francs, soit 347,5 millions 
pour les charges excessives dues à des fac-
teurs géo-topographiques et 347,5 millions 
pour celles dues à des facteurs sociodémo-
graphiques (2009: 351 millions par fonds, soit 
au total 702 millions). Elle diminue donc de 7 
millions, conformément au dernier taux de 
croissance annuel disponible de l'indice natio-
nal des prix à la consommation (-1% de mai 
2008 à mai 2009). Dans le cadre des charges 
excessives dues à des facteurs sociodémo-
graphiques, le montant se répartit à hauteur 
d'un tiers entre les charges excessives des 
villes-centres et de deux tiers entre les char-
ges excessives liées à la structure de la popu-
lation. Comme en 2009, cinq cantons obtien-
nent en 2010 des paiements compensatoires 
liés aux charges excessives des villes-centres. 
Bâle-Ville arrive en tête (104 francs par habi-
tant), suivie de Genève et Zürich. De même, 
pour 2010 comme pour 2009, huit cantons 
bénéficient de versements compensatoires au 
titre des charges excessives liées à la structu-
re de la population. Les montants par habitant 
les plus élevés sont versés aux cantons de 
Genève (158 francs) et de Bâle-Ville (139 
francs). Les montants octroyés aux six autres 
cantons sont tous inférieurs à 100 francs par 
habitant.33 

Offre de services publics en ligne faible en 
comparaison internationale 

Les technologies de l'information et de la 
communication jouent un rôle important dans 
le fonctionnement des collectivités publiques. 
Elles vont progressivement modifier de façon 
marquée les relations entre l'administration et 
les citoyens, de même que les relations entre 

l'administration et les entreprises. En particu-
lier pour les entreprises, la mise en œuvre 
d'applications de gouvernement électronique 
peut représenter un allégement significatif des 
charges administratives. Or, en comparaison 
internationale, selon une étude mandatée par 
la Commission européenne et portant sur 31 
pays (les 27 pays membres de l'UE plus 
l'Islande, la Norvège, la Suisse et la Turquie), 
la part des services de base de l'administra-
tion publique offerts en ligne est faible en 
Suisse. Selon l'étude comparative sur la cybe-
radministration publiée par la Commission 
européenne en novembre 2009, la Suisse 
figure au 31e rang avec 32% concernant la 
disponibilité de l'offre et au 28e rang pour la 
démarche en ligne de bout en bout avec 67%. 
Si la Suisse s'est améliorée en ce qui concer-
ne le contenu, force est toutefois de constater 
qu'elle se classe moins bien que les autres 
pays européens qui ont également progressé 
de manière significative par rapport au précé-
dent classement de 2007. Quelques 20 servi-
ces ont été examinés; le nombre de presta-
tions en ligne ainsi que la qualité de leur pro-
cessus ont été mesurés.34 La stratégie de la 
Suisse en matière de cyberadministration est 
mise en œuvre par le biais d'une collaboration 
entre la Confédération, les cantons et les 
communes. La mise à disposition de presta-
tions de cyberadministration sera accélérée à 
partir de 2010 grâce à l'apport de moyens 
financiers supplémentaires issus de la troi-
sième phase des mesures de stabilisation 
conjoncturelle. Un projet visant l'introduction 
de l'identité et de la signature électronique. 
(SuisseID) a notamment démarré. La diffusion 
de SuisseID permet de réduire la charge ad-
ministrative et d'accélérer les processus ad-
ministratifs. SuisseID soutien en outre le déve-
loppement de l'économie de l'électronique.
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Indicateur  Périodicité Source Objectif 

Prestations kilométriques de  
transport de personnes et de  
marchandises 

annuel Utilisation des véhicules et de  
l'infrastructure (Mobilité et  
transports, OFS) 

4 

Prestations de transport de  
personnes et de marchandises  
(personnes transportées,  
personnes-kilomètres et tonnes  
transportées, tonnes-kilomètres) 

annuel Prestations de transport (Mobilité et  
transports, OFS) 

4 

Parts des divers modes de  
transport de voyageurs 

annuel Parts des divers modes de transport de  
voyageurs (OFS) 

4; 11 

Parts des divers modes de  
transport de marchandises 

annuel Parts des divers modes de transport de  
marchandises (OFS) 

4; 11 

 
 
Mobilité des personnes: hausse générale 
des déplacements au profit du trafic rou-
tier 

La mobilité est nécessaire au bon fonction-
nement de l'économie, mais elle est aussi une 
source de bruit, de pollution et de gaz à effet 
de serre. Dans ces conditions, les distances 
parcourues dans notre pays par les Suisses et 
par les étrangers donnent la mesure des défis 
posés par le développement durable des diffé-
rents modes de transport. 

De 1970 à 2006, les distances annuelles par-
courues par des personnes ont augmenté de 
95%. Cette hausse est due presque exclusi-
vement au transport routier privé motorisé. En 
2006, les déplacements de personnes se sont 
chiffrés en Suisse à plus de 120 milliards de 
personnes-kilomètres, dont 76% en voiture, en 
car privé ou en deux-roues motorisé. Les dis-
tances parcourues en train et dans les trans-
ports publics routiers ont comparativement 
peu progressé. Les distances parcourues à 
pied ou à vélo ont augmenté de près de 25% 
entre 1994 et 2006.35 La part des transports 

publics a reculé pendant les années 1970 et 
le début des années 1980. En 1970, les 
transports publics assuraient 21% des distan-
ces parcourues par les personnes. Cette part 
n'était plus que de 16% en 1984. Elle est en-
suite remontée pour atteindre presque 20% 
en 2006.36 

Transport de marchandises: en 2006, 
40% des prestations de transports de 
marchandises sont effectuées par le 
rail contre 53% en 1980 

Les prestations de transports de marchandi-
ses ont quasiment doublé entre 1980 et 
2006. On observe une croissance encore plus 
marquée dans le domaine du transport routier 
de marchandises tandis que les transports 
ferroviaires n'ont que peu augmenté. Cette 
évolution distincte a conduit au fait que seu-
lement 40% des prestations du transport de 
marchandises étaient effectuées par le rail en 
2006, contre 53% en 1980.37 
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La sécurité 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Dénonciations selon la statistique  
policière de la criminalité (SPC) 38 

annuel Dénonciations selon le CP, chiffres clefs  
(OFS) 

5 

Condamnations (adultes) annuel Condamnations d'adultes (Statistique des  
condamnations pénales (SUS), OFS) 

5 

Jugements pénaux des mineurs annuel Jugements pénaux des mineurs  
(Statistique des jugements pénaux  
des mineurs (JUSUS), (OFS) 

5 

 
 
Les dénonciations pour infraction poursui-
vent leur baisse 

Le nombre total des infractions enregistrées 
en Suisse en 2008 poursuit sa baisse pour la 
quatrième année consécutive. En tout, 275 
645 infractions ont été dénoncées, ce qui 
représente un léger recul de 1,3% (3'625 
communications de moins). Par contre, le 
nombre des dénonciations pour infraction à la 
loi sur les stupéfiants a légèrement augmenté. 
La baisse du nombre de dénonciations résulte 
essentiellement de l'évolution dans le domai-
ne des vols (-1,3%), lesquels constituent la 
majorité des dénonciations. Sans compter les 
dénonciations pour vol, le nombre total de 
dénonciations s'élève à 40'964, ce qui corres-
pond à un recul de 1,5% par rapport à l'année 
précédente. On constate également un recul 
des cas d'homicides volontaires (-18,7%), de 
viol (-5,6%), de brigandage (-5,0%), de lésions 
corporelles (-7,8%), d'extorsion et chantage    
(-37,7%) ainsi que d'escroquerie (-8,0%). Par 
contre, on constate de fortes augmentations 
parmi les cas de violence ou de menace 
contre les autorités et les fonctionnaires 
(+23,2%), de contrainte (+10,8%), de mena-
ces (+5,0%), de séquestration et d'enlèvement 
(+15,7%), d'abus de confiance (+12,5%) et de 
blanchiment d'argent (+31,6%).La part des 
suspects mineurs par rapport à l'ensemble 
des dénonciations est restée presque la mê-
me que l'année précédente (19,5% contre 
19,7% en 2007). 50,9% des suspects étaient 
des ressortissants étrangers, ce qui corres-
pond à un léger recul (51,1% en 2007). 

 

L'Office fédéral de la police souligne que la 
Statistique policière de la criminalité (SPC) est 
une statistique de dénonciations limitée à une 
sélection de catégories d'infractions et non 
pas une statistique globale. Les données sai-
sies par les polices municipales et cantonales 
présentent de nombreuses lacunes dans les 
domaines de la technique de saisie, de la ca-
tégorisation et de l'exploitation. Les chiffres ici 
présentés ne sont donc que des indicateurs et 
peuvent être utilisés que pour établir des ten-
dances sur plusieurs années. Début 2006, la 
Conférence des directrices et directeurs des 
départements cantonaux de justice et police 
(CCDJP) a décidé, d'entente avec le Départe-
ment fédéral de justice et police (DFJP) et le 
Département fédéral de l'intérieur (DFI), de 
mettre en œuvre le concept de révision com-
plète de la SPC. Ce concept a été élaboré par 
l'Office fédéral de la statistique (OFS) en colla-
boration avec les cantons. La première publi-
cation de la nouvelle statistique est prévue 
pour 2010; elle fournira des données plus 
détaillées et plus fiables. Durant la période 
transitoire, les dénonciations enregistrées par 
les polices cantonales et municipales conti-
nueront d'être réunies et publiées par fedpol, 
selon les vœux de la CCDJP. Etant donné que 
certains cantons ont déjà commencé à saisir 
les dénonciations d'après la méthode de la 
nouvelle SPC, les statistiques de cette année 
devront être interprétées avec encore plus de 
prudence que jusqu'à présent.39 
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Condamnations pénales des adultes: la 
peine pécuniaire avec sursis assortie 
d'une amende est la sanction la plus fré-
quente 

La statistique des condamnations, en recen-
sant les condamnations pénales des adultes 
inscrites au casier judiciaire, ne montre qu'une 
partie de la criminalité. En effet, toutes les 
infractions commises ne sont pas jugées et 
toutes les condamnations ne sont pas inscri-
tes au casier judiciaire. Les conditions préala-
bles d'une condamnation sont une dénoncia-
tion à ou par la police, l'identification d'un 
suspect et l'ouverture d'une procédure pénale 
contre celui-ci. Beaucoup d'infractions ne sont 
pas dénoncées ou la dénonciation est faite 
«contre inconnu». L'évaluation de l'évolution de 
la criminalité n'est également possible que 
d'une façon limitée avec les données de la 
statistique des condamnations pénales des 
adultes. Le comportement de dénonciation 
des victimes peut changer au cours des an-
nées et influencer le nombre de condamna-
tions. De même, l'intensité des contrôles poli-
ciers peut augmenter ou diminuer selon les 
priorités établies. 

En 2008, en conséquence de la révision du 
code pénal, la sanction principale la plus fré-
quente, notamment pour un délit, était une 
peine pécuniaire, c'est-à-dire une peine moné-
taire exprimée en jours-amende. Elle était la 
sanction principale dans 86% des 91'271 
condamnations prononcées contre des adul-
tes. Dans la grande majorité, il s'agissait d'une 
peine pécuniaire avec sursis assortie d'une 
amende. La sanction principale était une pei-
ne privative de liberté dans 9% des cas et un 
travail d'intérêt général dans 5%. En 2005, la 
sanction la plus fréquente était la peine priva-
tive de liberté (62%), dont trois quarts étaient 
prononcées avec sursis. Dans 38% des cas, 
les condamnés étaient punis uniquement 
d'une amende. Il faut ici rappeler que les cour-
tes peines privatives de liberté sans sursis 
jusqu'à 90 jours pouvaient être exécutées 
sous forme de travail d'intérêt général depuis 
1996. 

Pour les infractions les plus graves, telles que 
les homicides, les brigandages ou les infrac-
tions contre l'intégrité sexuelle, la révision du 

droit des sanctions n'a eu que très peu d'ef-
fets sur la proportion de peines privatives de 
liberté sans sursis. La part de ces peines a 
concerné environ la moitié des jugements 
prononcés, tant en 2005 (51%) qu'en 2008 
(48%). La forte réduction des peines privatives 
de liberté sans sursis a touché essentielle-
ment les délits, soit des infractions dont la 
grande majorité était punie, avant l'entrée en 
vigueur du code pénal révisé, par des peines 
privatives de liberté d'une durée inférieure à 
six mois. Pour ce type d'infractions, le pour-
centage de personnes condamnées à une 
peine privative de liberté sans sursis est passé 
de 13% en 2005 à moins de 4% en 2008. La 
majorité des délits commis étaient des infrac-
tions à la loi sur la circulation routière. En 
2008, 59% de toutes les condamnations pro-
noncées pour un crime ou un délit concer-
naient des infractions routières.40 

Jugements pénaux des mineurs: forte sta-
bilité de la majorité des indicateurs 

La statistique des jugements pénaux des mi-
neurs ne reflète que partiellement la réalité de 
la criminalité et les résultats des statistiques 
de justice pénale sont fortement déterminés 
par les modes d'action en matière de préven-
tion et de répression ainsi que par la disponi-
bilité des ressources. Les résultats sont par 
conséquent à interpréter comme autant de 
choix de l'application du droit pénal. Pour 
2008, on dispose aussi des données concer-
nant les jugements pénaux de mineurs, en sus 
de celles concernant les condamnations péna-
les des adultes. Depuis 2005, le nombre de 
jugements pénaux prononcés à l'encontre de 
mineurs a augmenté de 5% (2008: 14'632). 
Cette hausse touche l'ensemble des lois, la 
part des infractions avec violence restant sta-
ble à 17%. Si parmi les mineurs jugés péna-
lement, la part des filles est restée stable, 
celle des mineurs de nationalité suisse a pro-
gressé de 7 points, tandis que celle des mi-
neurs de nationalité étrangère vivant en Suis-
se a reculé de 4. La sanction la plus souvent 
prononcée à l'encontre de mineurs était la 
prestation personnelle, dont la proportion est 
passée de 35% en 2005 à 43% en 2008. La 
part des peines privatives de liberté est restée 
stable autour de 2%.41 
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La cohésion sociale 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Rapport de dépendance des  
personnes âgées 

annuel Rapport de dépendance des  
personnes âgées (OFS) 

8; 10 

Taux d'actifs occupés  
(15–64 ans, 55–64 ans) 

annuel Enquête suisse sur la population active  
(ESPA) (OFS)  

8; 10 

Taux sociaux selon les comptes  
globaux de la protection sociale 

annuel Comptes globaux de la protection sociale  
(CGPS) (OFS) 

8; 10 

Recettes et besoins de  
financement des assurances  
sociales 

projets  
spéciaux  
(prévisions) 

Besoins de financement des  
assurances sociales (OFAS)  

8 

Solde des assurances sociales  
financées par système de  
répartition 

annuel Finances des assurances sociales (OFS) 8 

Taux de pauvreté de la population  
en âge de travailler, après  
transferts sociaux et impôts  

Annuel 
(ch. dès  
2000) 

Statistique de la pauvreté (OFS) 8; 10 

Taux d'aide sociale  annuel 
(ch. dès  
2004) 

Statistique de l'aide sociale (OFS) 8; 10 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 3, voir ci-dessous] 
 
Rapport de dépendance des personnes 
âgées en augmentation continue 

Le vieillissement de la population influence le 
rapport entre les générations, en particulier 
entre la population «dépendante» (enfants, 
jeunes, retraités) et la population en âge de 
travailler (20 à 64 ans). Au début du 20e siè-
cle, la Suisse comptait 76 personnes âgées de 
moins de 20 ans pour 100 personnes âgées 
entre 20 et 64 ans. En un siècle, le rapport de 
dépendance des jeunes (moins de 20 ans) a 
diminué de moitié: il ne s'élève plus qu'à 34% 
en 2008. Le rapport de dépendance des per-
sonnes âgées (65 ans et plus) augmente, en 
revanche, continuellement. Aujourd'hui, on 
compte déjà plus de 26 personnes en âge 
d'être retraitées pour 100 personnes en âge 
de travailler, alors qu'au début du 20e siècle, 
on en comptait seulement 10.42 Le rapport 
démographique de dépendance des person-
nes âgées ne se laisse pas infléchir directe-
ment. En revanche, il est possible d'encoura-
ger la participation au marché du travail des 
actifs dans les classes d'âges élevées. Le 

Conseil fédéral a engagé des mesures dans ce 
sens.43 

Léger recul du taux d'actifs occupés chez 
les 15-64 ans 

La part des personnes actives occupées chez 
les 15-64 ans atteint 79%, en léger retrait par 
rapport à l'année précédente (80%). Cepen-
dant, en comparaison internationale, la Suisse 
présente l'un des taux d'activité les plus éle-
vés pour la population âgée de 25 à 64 ans 
(85,8%). Au 2e trimestre 2009, seules l'Islande 
(86,9%) et la Suède (86,1%) présentent des 
taux d'activité supérieurs. Au sein de l'UE-27, 
le taux d'activité moyen s'élève à 77% et le 
taux d'activité le plus faible est observé à Mal-
te (61%). C'est surtout le taux d'activité des 
hommes (93%) qui est en Suisse particulière-
ment élevé, atteignant le plus haut niveau en 
comparaison européenne (UE-27: 85%). Celui 
des femmes (79%) ne se situe qu'au 7e rang 
des pays de l'UE/AELE (UE-27: 70%); les taux 
les plus élevés chez les femmes s'observent 
dans les pays scandinaves (Suède: 83%, 
Islande: 82%, Norvège: 81%).44 
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Taux sociaux en baisse grâce à la crois-
sance économique (état 2007) 

La représentation générale de l'évolution des 
dépenses pour des prestations sociales ver-
sées par l'Etat, en valeurs absolues, ne donne 
aucune information sur le développement du 
montant de ces mêmes dépenses par rapport 
à la situation générale d'une économie ou du 
revenu national. C'est la raison pour laquelle 
on utilise très fréquemment à cet effet un 
indicateur nommé taux des prestations socia-
les ou, pour les CGPS (Comptes globaux de la 
protection sociale), le taux des dépenses so-
ciales. Concrètement, le taux des dépenses 
sociales permet de mesurer le rapport entre 
les dépenses consacrées à la protection socia-
le et le produit intérieur brut (PIB). Lors de 
l'étude des résultats pour 2007, on peut cons-
tater que, bien que les dépenses totales pour 
la protection sociale aient encore augmenté 
en 2007, le taux des dépenses sociales a chu-
té de 0,7 point par rapport à l'année précé-
dente, pour atteindre 27,3%. Ce taux a ainsi 
reculé pour la troisième fois consécutive de-
puis son niveau record de 2004 (29,3%). Cet-
te évolution est principalement à attribuer à la 
bonne conjoncture économique de 2007. Cet-
te année-là, le PIB a enregistré un taux de 
croissance nominal élevé (6,2%) par rapport à 
l'année précédente pour atteindre 521 mil-
liards de francs.45 

Couverture des besoins financiers futurs 
dépendante du taux de croissance du PIB 

Le Conseil fédéral présente ponctuellement 
des rapports sur les besoins financiers futurs 
des assurances sociales en fonction de scéna-
rios démographiques et économiques.46 Fin 
2008, en raison de la détérioration des mar-
chés financiers et du fléchissement conjonctu-
rel accéléré, il a revu les perspectives de l'AVS, 
de l'AI, des APG et de la prévoyance profes-
sionnelle (2e pilier). Il en conclut qu'il faudrait 
procéder plus rapidement aux révisions pré-
vues dans l'AVS. En matière d'APG, la hausse 
du taux de cotisations de 0,2 point à 0,5%, 
prévue lors de l'introduction de l'assurance 
maternité, sera effective en 2011. Le plan 
d'assainissement de l'AI devrait pouvoir être 
réalisé même en cas de persistance de la fai-

blesse conjoncturelle. En l'état, aucune inter-
vention globale ne s'impose dans le 2e pilier.47 

Les assurances sociales financées par 
système de répartition présentent des 
soldes différents (état 2007) 

En ce qui concerne le solde des assurances 
financées par le système de répartition, l'ex-
cédent des recettes est positif dans l'AVS et, 
dans une moindre mesure, dans l'assurance 
obligatoire des soins. Depuis le 1er janvier 
2008, dans le cadre de la réforme de la péré-
quation financière et de la répartition des tâ-
ches entre la Confédération et les cantons 
(RPT), les prestations collectives ont été sup-
primées dans l'AI. Les paiements ultérieurs 
estimés, basés sur l'ancien droit, ont pesé sur 
le compte de l'AI en 2007. Du côté des dépen-
ses, on trouve ainsi CHF 1'962 millions de 
dépenses extraordinaires pour des prestations 
collectives. De manière analogue, du côté des 
recettes figurent des versements extraordinai-
res de la Confédération (CHF 981 millions) et 
des cantons (CHF 490 millions). L'AI prend à 
sa charge les CHF 491 millions restants. L'in-
troduction de la RPT, a augmenté le déficit de 
l'AI en 2007 de ce dernier montant. En faisant 
abstraction de la comptabilisation découlant 
de la RPT, les recettes se monteraient à CHF 
10'315 millions et les dépenses à CHF 11'905 
millions; un déficit de CHF 1'590 millions en 
aurait résulté. Le solde de l'assurance chôma-
ge, qui était devenu négatif dès 2003, est à 
nouveau positif en 2007.48 

Près de 9% de pauvres parmi la popula-
tion en âge de travailler 

Dans un pays riche, la pauvreté se définit 
comme l'impossibilité, due à un manque de 
ressources, de mener une vie conforme aux 
attentes et aux valeurs de la société. En 2006, 
le seuil de pauvreté, défini par l'OFS, de la 
population en âge de travailler, s'élève à 
2'200 francs pour une personne vivant seule, 
3'800 francs pour une personne élevant seule 
ses 2 enfants et 4'650 francs pour un couple 
marié avec 2 enfants. Toute personne âgée de 
20 à 59 ans vivant dans un ménage dont le 
revenu, après déduction des cotisations d'as-
surances sociales (AVS, AI, assurance-
chômage, deuxième pilier, APG, etc.) et des 
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impôts, se situe en dessous du seuil de pau-
vreté est considérée comme pauvre. En 2000, 
le taux de pauvreté de la population en âge de 
travailler était de 9,1%. Il a ensuite diminué à 
7,2% en 2002 et se monte à 8,8% en 2007. 
On constate que le taux de pauvreté suit, avec 
un certain décalage, l'évolution du taux de 
chômeurs inscrits. Un taux de pauvreté de 9% 
correspond à 380'000 personnes âgées de 20 
à 59 ans, un nombre qui, par définition, ne 
tient compte ni des enfants ni des personnes 
retraitées.49 

Le taux d'aide sociale a légèrement dimi-
nué 

Le taux d'aide sociale mesure la part des bé-
néficiaires dans la population résidante per-
manente. Il renseigne par ailleurs sur le risque 
de tomber dans la précarité et de dépendre 
des prestations d'aide sociale. En 2007, 
233'484 personnes (2006: 245'156) ont eu 
recours à des prestations d'aide sociale en 
Suisse, ce qui représente un taux d'aide socia-
le de 3,1%. Ce taux est en baisse par rapport à 
l'année précédente (2006: 3,3%), mais la di-
minution semble modeste en regard de la 
bonne conjoncture économique amorcée en 
2004. Selon la statistique suisse de l'aide 
sociale publiée par l'OFS, les ménages mono-
parentaux continuent d'afficher le taux d'aide 
sociale le plus élevé (16,6%). 

 

 

 

 

 

 

Dans la population en âge de travailler, le taux 
d'aide sociale a reculé pour tous les groupes 
d'âges, sauf pour les 56 à 64 ans où il est 
resté stable (2,1%). L'âge influe fortement sur 
le risque de dépendre de l'aide sociale. Les 
résultats des dernières années montrent que 
ce risque diminue avec l'âge. Le groupe des 
enfants et des adolescents (0 à 17 ans) et 
celui des jeunes adultes (18 à 25 ans) présen-
tent les plus forts taux d'aide sociale de tous 
les groupes d'âges, avec respectivement 4,7% 
(2006: 4,9%) et 4,1% (2006: 4,5%). Comme le 
montrent les chiffres, ces taux ont toutefois 
reculé en 2007 grâce à la bonne conjoncture. 
Le groupe des 56 à 64 ans est le seul à 
n'avoir pas vu reculer son taux d'aide sociale 
(2,1%, comme en 2006). On ne trouve prati-
quement plus personne à l'aide sociale à par-
tir de 65 ans (0,2%), âge où d'autres assuran-
ces sociales (prestations complémentaires) 
prennent le relais.50 Environ 44% des bénéfi-
ciaires de l'aide sociale n'ont pas le passeport 
suisse. Le risque de dépendre de l'aide sociale 
est supérieur à la moyenne chez les person-
nes de nationalité étrangère en raison no-
tamment de leurs qualifications professionnel-
les insuffisantes, de leurs moins bonnes 
chances sur le marché du travail et de leur 
structure familiale.51 L'évolution de la précari-
té a donné lieu à la préparation d'une straté-
gie de lutte contre la pauvreté que le Conseil 
fédéral doit présenter en 2010. 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateur Périodicité Source Objectif 

Coûts du système de santé annuel Coûts du système de santé (OFS) 9 

Années potentielles 
de vie perdues (par causes 
de décès principales) 

annuel Décès: nombre, évolution, causes (OFS) 9 
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Forte augmentation des coûts du système 
de santé 

La progression des coûts de la santé a été 
nettement plus marquée en 2007 qu'au cours 
des cinq années précédentes (2002 à 2006). 
La tendance au ralentissement observée jus-
qu'ici ne s'est donc pas maintenue. Compte 
tenu de la forte croissance économique, les 
coûts des biens et services de santé représen-
tent 10,6% de la valeur ajoutée totale de 
l'économie. La comparaison entre les pays de 
l'OCDE montre que ce sont les USA qui utili-
sent le plus de ressources pour le système de 
santé, avec une part de 16,0% du produit inté-
rieur brut (PIB), devant la France (11%) et la 
Suisse. L'Allemagne se place en 4e position 
avec 10,4%. 
 
Les coûts des hôpitaux, traitements ambula-
toires inclus, ont augmenté de 4,5% en 2007, 
soit un niveau supérieur à la moyenne des 
cinq années précédentes (+2,8%). Depuis 
2002, l'augmentation annuelle des coûts des 
hôpitaux est nettement plus marquée pour les 
prestations ambulatoires (+7,6% en moyenne) 
que pour les prestations intra-muros (+1,8%) 
Cette tendance s'est poursuivie en 2007. Les 
coûts des établissements pour personnes 
âgées et malades chroniques (homes médica-
lisés) ont également connu une progression 
plus nette (+5,4%) que les coûts totaux du 
système de santé. Cette augmentation est 
supérieure à la moyenne des cinq années 
précédentes (+4,1%). 

Atteignant 4,1% en 2007, la hausse annuelle 
des coûts des services de santé ambulatoires 
est supérieure à la moyenne des cinq années 
précédentes (+3,1% par an). Les coûts des 
organisations d'aide et de soins à domicile ont 
toutefois augmenté de 6,3% par rapport à 
2006, ce qui représente une hausse supérieu-
re à la moyenne.52 

Diminution du nombre d'années potentiel-
les de vie perdues 

Le nombre d'années potentielles de vie per-
dues est un indicateur des maladies pour les-
quelles les efforts de prévention et les mesu-
res thérapeutiques peuvent produire les béné-
fices les plus importants. On considère géné-
ralement au plan international la limite d'âge 
de 70 ans. En 2007, 14'000 personnes sont 
décédées avant l'âge de 70 ans. La somme 
des années potentielles de vie perdues du fait 
de ces décès prématurés est de 187'000 ans. 
Un tiers des années perdues est à mettre sur 
le compte du cancer, un quart sur le compte 
des accidents, des morts violentes et d'autres 
causes externes, 15% sur le compte des ma-
ladies cardiovasculaires. Au cours des dix der-
nières années, le nombre d'années potentiel-
les de vie perdues a diminué de 48'000 an-
nées (- 21%). Les décès prématurés ont reculé 
le plus nettement pour le sida (- 84%), pour 
l'asthme (- 68%) et à la suite d'accident de la 
circulation (- 41%). La baisse des décès avant 
70 ans s'accompagne d'une augmentation 
constante de l'espérance de vie.53 
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L'exploitation durable des ressources 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Bilan énergétique  annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 4; 11 

Consommation finale d'agents  
énergétiques fossiles 

annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 11; 4 

Consommation d'électricité annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 11; 4 

Part des énergies renouvelables  
dans la consommation finale 

annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN);  
Energies renouvelables (MONET) 

11; 4 

Bilan énergétique des agents  
énergétiques renouvelables 

annuel Statistique globale de l'énergie (OFEN) 4; 11 

Intensité énergétique annuel Intensité énergétique (MONET) 4; 11 

[suite de la liste des indicateurs de la ligne directrice 4, voir ci-dessous] 
 
 
Consommation globale d'énergie record 
en Suisse en 2008 

Jamais la Suisse n'a consommé autant 
d'énergie qu'en 2008. Les principales causes 
de cette évolution sont les températures net-
tement plus froides qu'en 2007, la croissance 
économique et l'essor démographique. En 
2008, la consommation finale d'énergie en 
Suisse s'est élevée à 900'040 Terajoules (TJ), 
soit 4,1% de plus qu'en 2007 (864'900 TJ). Le 
précédent record (892'800 TJ) date de 2005. 
Après deux années consécutives de baisse 
(2006: -0,5%, 2007: -2,7%), il faut remonter à 
1991 (+4,7%) pour avoir une croissance aussi 
élevée que celle enregistrée en 2008. La 
consommation s'est accrue aussi bien pour 
les combustibles et pour les carburants que 
pour l'électricité. Seul le charbon, qui ne re-
présente que 0,7% de la consommation globa-
le, a reculé. Concernant les combustibles, 
l'huile de chauffage extra-légère (+5,1%) et le 
gaz naturel (+6,1%) ont progressé. Pour les 
carburants, la hausse est de 3,2%. Les ventes 
de diesel (+10%) et de carburant d'aviation 
(+6,9%) ont fortement augmenté alors que 
celles d'essence ont légèrement régressé       
(-2,2%). La tendance à la substitution de l'es-
sence par le diesel s'accentue.54 

 

 

Tendances stables de la consommation de 
combustibles et carburants fossiles 

La consommation de combustibles et carbu-
rants fossiles bruts par personne (hydrocarbu-
res, gaz, charbon) a diminué entre 1973 et 
1982 suite aux crises du pétrole de 1973 et 
1979. Elle a augmenté à nouveau entre 1982 
et 1992 et s'est stabilisée aux alentours de 
25'000 kilowattheures par personne depuis 
1993. La consommation de combustibles a 
diminué, alors que la consommation de carbu-
rants a augmenté jusqu'à la fin du 20e siècle, 
reflet de la croissance de la mobilité. La part 
des produits pétroliers dans la consommation 
finale totale d'agents énergétiques représente 
55,1% en 2008; la part du gaz représente 
quant à elle 12,3%. Malgré l'envolée des prix 
du pétrole de près de 36% et de ceux du gaz 
naturel de 13%, la consommation de ces deux 
énergies de chauffage s'est accrue en 2008, 
ce qui montre qu'elle est principalement in-
fluencée par les conditions météorologiques 
et assez peu par l'évolution des prix des com-
bustibles, du moins à court terme.55 
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Consommation d'électricité record en 
Suisse en 2008 

La consommation d'électricité a enregistré 
une hausse de 2,3%. Le bois-énergie (+13,1%) 
et les autres énergies renouvelables (+14,3%) 
affichent une croissance à deux chiffres, ces 
dernières surtout grâce à l'utilisation accrue 
de la chaleur de l'environnement au moyen 
des pompes à chaleur (+18%). La chaleur à 
distance (+5,8%) et la valorisation énergétique 
des déchets industriels (+5,1%) se dévelop-
pent aussi alors que le recours aux huiles de 
chauffages lourdes (-2,3%) et au coke de pé-
trole (-14,7%) continue à fléchir.56 

Part stable des énergies renouvelables 

Le bilan énergétique des agents énergétiques 
renouvelables indique que, au total, les éner-
gies renouvelables couvrent environ 1⁄6 de la 
consommation finale d'énergie (environ 1⁄7 
sans l'utilisation des déchets). Les agents 
énergétiques renouvelables de longue tradi-
tion (force hydraulique, bois) continuent d'oc-
cuper un rôle de premier plan, mais les nou-
velles énergies renouvelables sont en forte 
croissance. Grâce au programme SuisseEner-
gie et à l'introduction de la rétribution à prix 
coûtant du courant injecté (RPC) issu d'éner-
gies renouvelables début 2009, on a renforcé 
et on continue d'encourager l'engagement en 
faveur du développement et de l'introduction 
des énergies renouvelables.57 

Légère tendance à la baisse de l'intensité 
énergétique 

L'intensité énergétique mesure le rapport en-
tre l'énergie consommée et la production éco-
nomique. Dans les secteurs de l'industrie et 
des services, elle évolue de manière irréguliè-
re depuis 1990, notamment en raison du fait 
qu'une partie de la consommation d'énergie 
est utilisée pour produire de la chaleur. Com-
me la demande de chaleur dépend des condi-
tions météorologiques, elle peut fluctuer for-
tement d'une année à l'autre. Une légère ten-
dance à la baisse se dessine toutefois. L'in-
tensité énergétique a passé de 0,58 kWh/Fr. 
en 1990 à 0,50 kWh/Fr. en 2007 (donnée 
provisoire), mais il n'est pas possible d'appré-
cier dans quelle mesure celle-ci est annulée 
par un surcroît d'importations de biens dont la 
production exige une grande quantité d'éner-
gie. La réduction de l'intensité énergétique de 
l'économie ne doit pas faire oublier que la 
consommation d'énergie a augmenté en chif-
fres absolus et que les progrès technologiques 
dans l'utilisation énergétique n'ont donc pu 
compenser qu'une partie de la hausse de la 
consommation induite par la croissance éco-
nomique.58 

 

 

 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Emissions de CO2 selon la loi 
sur le CO2 

annuel Emissions selon la loi sur le CO2 (OFEV) 
Key World Energy Statistics (IEA) 

12 

Emissions de gaz à effet 
de serre 

annuel L'inventaire officiel des émissions de gaz à  
effet de serre de la Suisse est élaboré en  
vertu de la Convention-cadre sur les  
changements climatiques UNFCCC  
Inventaire des émissions de gaz à effet de  
serre (OFEV) 

12 

Concentration des poussières  
fines 

annuel Evolution de la pollution  
atmosphérique (OFEV) 

12 

Surfaces d'habitat et d'infra- 
structure 

2004/ 
2009 

Statistique de la superficie (OFS) 12 
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Protection du climat: les émissions de CO2 
restent trop élevées 

Les objectifs d'émissions de la loi sur le CO2 et 
du protocole de Kyoto jouent un rôle majeur 
dans la politique climatique suisse. La loi sur 
le CO2, qui devra être remplacée par une nou-
velle base légale en 2013, concerne seule-
ment les émissions de CO2 dues à l'utilisation 
énergétique des carburants et combustibles 
fossiles. Le protocole de Kyoto comprend éga-
lement les émissions de CO2 qui ne sont pas 
dues à une utilisation énergétique et d'autres 
gaz à effet de serre. Les émissions de CO2 
selon la loi sur le CO2 représentent en Suisse 
près de 80% des gaz à effet de serre définis 
dans le protocole de Kyoto, ce qui souligne le 
rôle primordial de la loi sur le CO2 pour que 
soit respecté le protocole de Kyoto.59 La loi sur 
le CO2 entend permettre à la Suisse, d'ici à 
2010, de réduire de 10% les rejets de CO2 (de 
40,9 à 36,8 millions de tonnes) par rapport à 
1990. L'achat de quotas d'émissions à l'étran-
ger peut être imputé à l'objectif. Celui-ci sera 
déclaré atteint d'après la moyenne des an-
nées 2008 à 2012.60 Afin de réduire les émis-
sions, la Confédération a introduit une taxe 
sur le CO2 sur les combustibles, validé le cen-
time climatique sur les carburants financé par 
l'économie privée, conclu des conventions 
d'objectifs avec l'économie, lancé des plans 
d'action et prévu un système de bonus-malus 
pour les véhicules privés dont les modalités 
sont actuellement en discussion. 

Cependant, selon la statistique sur le CO2, 
publiée par l'Office fédéral de l'environnement 
(OFEV) le 19 juin 2009, les émissions de CO2 
dues aux combustibles n'ont que très légère-
ment diminué entre 2007 et 2008, contraire-
ment à la nette réduction (6,5%) observée 
entre 2006 et 2007. Celle-ci reflétait la ten-
dance observée depuis quelques années de 
remplacer les agents énergétiques fossiles par 
des agents non fossiles. Cette tendance ne 
s'est pas poursuivie en 2008, notamment à 
cause de la forte augmentation de la popula-
tion et de la conjoncture qui était encore bon-
ne. En 2008, les émissions de CO2 dues aux 
combustibles se situaient à 88,8% de la valeur 
de 1990, soit clairement en dessus du seuil 
de 86,5%. En 2008, les émissions de CO2 

dues à l'essence et au diesel étaient supérieu-
res de 14% à la valeur de 1990. L'objectif 
partiel de -8% par rapport à 1990, fixé pour le 
trafic dans la loi sur le CO2, n'est clairement 
pas atteint. Les derniers chiffres de la statisti-
que du CO2 confirment que, pour les carbu-
rants, les efforts doivent être considérable-
ment renforcés pour que la tendance puisse 
être inversée de manière durable.61 

En juillet 2003, la Suisse a ratifié le Protocole 
de Kyoto et a ainsi accepté de contribuer acti-
vement à la protection du climat. Le protocole 
de Kyoto comprend également les émissions 
de CO2 qui ne sont pas dues à une utilisation 
énergétique et d'autres gaz à effet de serre. 
Dans une première étape, la Suisse s'est en-
gagée à réduire entre 2008 et 2012 les émis-
sions de gaz à effet de serre (CO2, méthane, 
protoxyde d'azote, gaz synthétiques) de 8% 
par rapport à leur niveau de 1990 (de 52,8 
millions à 48,6 millions de tonnes). Cet objec-
tif doit être atteint en premier lieu par des 
mesures de réduction des émissions en Suis-
se. La Suisse peut en outre également soute-
nir des projets de réduction des émissions à 
l'étranger et participer à l'échange de quotas 
d'émission. Enfin, elle peut décompter le CO2 
capté par les forêts durant leur croissance 
(puits de carbone). Totalisant 51,3 millions de 
tonnes en 2007, les émissions de gaz à effet 
de serre de la Suisse ont reculé de 1,9 million 
de tonnes par rapport à 2006. Elles se situent 
ainsi à un niveau inférieur à celui de 1990 de 
1,4 million de tonnes, soit 2,7%. 

Selon les dernières estimations de l'OFEV ba-
sées sur le scénario de référence, la Suisse 
devrait atteindre son objectif selon le Protoco-
le de Kyoto avec des émissions nettes de 48,4 
millions de tonnes pour la période 2008–
2012, un chiffre légèrement en-dessous de 
l'objectif fixé à 48,6. Ces estimations, tout 
comme celles portant sur les émissions de 
CO2, sont encore entachées de grandes incer-
titudes.62 
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Encore trop de polluants atmosphériques 
en 2008 

De nombreuses études menées ces dernières 
années ont montré que les poussières fines 
en suspension dans l'air constituent un risque 
important pour la santé. Les particules fines 
respirables, qui pénètrent dans les poumons, 
peuvent provoquer des maladies des voies 
respiratoires ou des maladies cardiovasculai-
res, elles augmentent le risque d'infarctus du 
myocarde, diminuent la fonction pulmonaire et 
partant les aptitudes physiques. De plus, les 
poussières fines émises lors de la combustion 
du diesel ou du bois contiennent des suies 
cancérogènes. On observe depuis quelques 
années une baisse de la concentration de 
poussières fines dans l'air. Cette baisse est 
due principalement au renforcement des 
prescriptions concernant les gaz d'échappe-
ment, à l'utilisation de combustibles moins 
polluants dans les installations de chauffage 
et à l'installation de filtres à poussières. Les 
valeurs limites d'immiscions de poussières 
fines (PM10 poussières fines en suspension 
d'un diamètre aérodynamique inférieur à 10 
micromètres) sont cependant régulièrement 
dépassées, surtout dans les villes, les agglo-
mérations et le long des grands axes routiers. 
De fortes concentrations de particules fines 
apparaissent particulièrement lors de situa-
tions d'inversion hivernales qui confinent les 
polluants dans les basses couches de l'at-
mosphère. Une telle situation s'est établie en 
1996, en 2003 et en 2006 durant plusieurs 
semaines et a influencé notablement la 
concentration annuelle de PM10 sur le Pla-
teau suisse.63 

Dans les villes et les zones suburbaines, les 
moyennes annuelles mesurées en 2008 al-
laient de 18 à 28 μg/m3 (valeur limite d'im-
miscions: 20 μg/m3). En zone rurale, le long 
des autoroutes, des valeurs de 21 à 22 μg/m3 

ont été enregistrées. A l'écart des routes, les 
valeurs relevées en zone rurale (17 à 19 
μg/m3) se situaient aussi autour de la valeur 
limite. Ces valeurs ne descendent très en-
dessous de la valeur limite que dans les sta-
tions situées au-dessus de 1000 m. d'altitude, 

où elles sont de 10 μg/m3. La valeur limite 
journalière moyenne de 50 μg/m3 a été dé-
passée dans les villes et les agglomérations 
durant 6 à 30 jours, atteignant des maxima de 
77 à 127 μg/m3. En zone rurale, la valeur de 
50 μg/m3 a encore été dépassée durant 10 à 
14 jours (maxima: 89 μg/m3). Aux stations de 
Chaumont et de Rigi-Seebodenalp (à plus de 
1000 m. alt.), quelques moyennes journalières 
supérieures à 50 μg/m3 ont été enregistrées. 
Pour des sites comparables, la charge de 
PM10 est plus élevée au Sud qu'au Nord des 
Alpes.64 

La surface d'habitat et d'infrastructure par 
habitant est en augmentation (résultats 
pour 13 cantons) 

L'utilisation et la couverture du sol façonnent 
notre environnement. Sous l'influence de l'évo-
lution sociale, culturelle et économique, le 
paysage de la Suisse ne cesse de se trans-
former. L'intervention humaine joue ici un rôle, 
tout autant que les phénomènes naturels. La 
statistique suisse de la superficie constitue 
une source de données importante pour le 
monitorage de l'utilisation du sol. Elle retrace 
l'évolution observée ces 24 dernières années 
grâce aux données de trois relevés, dont le 
dernier a débuté en 2005.65 

Depuis quelques années, la pression qui 
s'exerce sur cette ressource limitée qu'est le 
sol ne cesse de croître. Au milieu des années 
nonante, chaque habitant occupait en moyen-
ne 397m² de terrain. Toutefois, ce chiffre varie 
fortement d'une région à l'autre: de 131 à 
711m². Dans sa «Stratégie 2002 pour le déve-
loppement durable», le Conseil fédéral a ex-
primé sa volonté de stabiliser la surface d'ur-
banisation à 400m² par habitant. Les pre-
miers résultats de la statistique de la superfi-
cie 2004/09 pour les cantons de Berne, de 
Lucerne, d'Obwald, de Nidwald, de Fribourg, 
de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, de Soleure, 
d'Argovie, de Vaud, de Neuchâtel, de Genève 
et du Jura font apparaître une croissance de 
cet indicateur. On observe une augmentation 
de 10,1m² pour les 13 cantons. Les données 
des autres cantons montreront si cette ten-
dance se confirme.66 
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La position de la Suisse dans le monde 
 
Indicateur Périodicité Source Objectif 

Evolution de l'aide publique  
au développement 

annuel Aide publique au développement (MONET);  
coopération au développement (DDC);  
coopération et développement économiques  
(SECO) 

16 

 
 
Aide publique au développement: la Suis-
se 12e sur 22 pays membres du CAD 

En 2008, selon les données officielles du Co-
mité d'aide au développement (CAD) de l'OC-
DE, l'APD en provenance des 22 pays mem-
bres a atteint le montant record de 120 mil-
liards de dollars US (10% de croissance en 
termes réels). Seuls cinq pays ont atteint ou 
dépassé l'objectif de 0,7% fixé en 1970 par 
les Nations unies. Avec un ratio APD/RNB de 
0,42% (0,38% en 2007), la Suisse occupe 
actuellement la 12e place. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur la base des dernières estimations relati-
ves aux revenus des facteurs, le ratio d'aide 
au développement de la Suisse pour l'année 
2008 peut être corrigé à 0,44% du revenu 
national brut. En 2008, le volume de l'aide 
publique au développement (APD) a augmenté 
de 10,5% par rapport à 2007. Cette hausse 
s'explique surtout par la forte augmentation 
des coûts pour les requérants d'asile en pro-
venance de pays en développement, ainsi que 
des remises de dette.67
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2 Programme de la légis-
lature 2007–2011: 
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1 Renforcer la place économique suisse pour créer les 
conditions permettant d'augmenter le nombre et la 
qualité des emplois 

 
En 2009, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée sur la reprise des normes 
de l'OCDE relatives à l'entraide administrative en matière fiscale, sur la signature avec les Etats-
Unis de l'accord concernant UBS et sur le désengagement de la Confédération d'UBS. Elle a éga-
lement porté sur l'extension du réseau d'accords de libre échange avec des partenaires hors UE, 
et sur la définition de mesures de stabilisation conjoncturelle (messages concernant les deuxiè-
me et troisième phases). Sur le plan fiscal, le Conseil fédéral a notamment adopté deux messa-
ges, l'un, sur les allégements fiscaux en faveur des familles, l'autre, sur la compensation plus 
rapide des effets de la progression à froid. Il a également adopté un message sur le renforcement 
de la protection des marques et des indications de provenance («marque Suisse»), et un autre sur 
le développement de la cyberadministration (mise en place d'un numéro d'identification unique 
pour les entreprises). Pour ce qui est de la formation et de la recherche, trois messages ont été 
soumis au Parlement, l'un, sur l'aide aux hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse 
des hautes écoles, le deuxième, sur la participation aux programmes de l'UE en matière d'éduca-
tion et de formation, et le dernier, sur la recherche sur l'être humain. Enfin, dans le secteur agri-
cole, le Conseil fédéral a adopté un message sur le financement de mesures d'accompagnement 
en faveur de l'agriculture et un rapport sur l'évolution du système des paiements directs dans le 
domaine agricole. 

 

Objectif 1: Accroître la compétitivité sur le marché intérieur et améliorer 
les conditions générales 

 Message concernant la révision totale de la loi fédérale sur les marchés publics 
 Rapport sur l'évaluation de l'efficacité des mesures et de l'exécution de la loi sur les 

cartels 
 Extension du réseau d'accords de libre échange avec des partenaires hors UE 
 Engagement pour un renforcement du système multilatéral par l'aboutissement des 

accords OMC dans le cycle de Doha 
 Message relatif à la fixation des modalités préalables au financement de mesures 

d'accompagnement en faveur de l'agriculture 
 Rapport sur l'évolution du système des paiements directs dans le domaine agricole 
 Rapport sur la crise alimentaire et la pénurie de matières premières et de ressour-

ces 
 Rapport relatif au développement futur du système d'importation de viande 
 Procédure de consultation pour la révision totale de la loi sur l'alcool 
 Message concernant la mise en place d'un numéro d'identification unique pour les 

entreprises 
 Message concernant la protection de la «marque Suisse» 
 Résultats de la consultation au sujet de la révision totale de la loi sur le contrat d'as-

surance 
 Décision sur la marche à suivre dans le domaine des délits boursiers et des abus de 

marché 
 Message concernant la révision du système de protection des déposants 
 Rapport sur la situation économique en Suisse et les mesures de stabilisation 
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 Messages concernant les deuxième et troisième phases des mesures de stabilisa-
tion conjoncturelle 

 Rapport sur les effets financiers pour les cantons des mesures de stabilisation 
conjoncturelle 

 Rapport sur la valeur des entreprises en droit successoral 
 Message concernant la modification de la loi sur le contrôle des biens 
 Message concernant la révision de la loi fédérale contre la concurrence déloyale 
 Rapport sur la situation et les perspectives de la place financière suisse 
 Rapport sur les axes stratégiques de la politique suisse en matière de place finan-

cière 
 Train de mesures destinées à renforcer le système financier suisse 
 Consultation sur le projet de loi fédérale sur les juristes d'entreprise 
 Rapport sur l'examen de l'opportunité d'assouplir l'interdiction d'utiliser un réseau de 

communication électronique pour l'exploitation de jeux de hasard 
 Message concernant la ratification de la Convention de Lugano révisée 
 Consultation sur le projet de loi fédérale sur les fonds en déshérence 
 Résultats de la consultation sur la révision partielle du code des obligations (protec-

tion en cas de signalement de faits répréhensibles par le travailleur) 
 

 
 
Le 17 juin 2009, le Conseil fédéral a pris acte 
des résultats de la consultation qui avait été 
organisée sur la révision totale de la loi fédéra-
le sur les marchés publics (LMP). Eu égard au 
ralentissement économique, il a opté pour une 
procédure par étapes et décidé de procéder à 
une révision anticipée de l'ordonnance sur les 
marchés publics (OMP). Adoptée par le Conseil 
fédéral le 18 novembre 2009, cette révision 
visait à simplifier et à assouplir la procédure 
d'adjudication afin de dégager des économies 
de temps et d'argent, mais aussi, pour soula-
ger la conjoncture, de clarifier le cadre juridi-
que applicable aux soumissionnaires et aux 
pouvoirs publics. Ces modifications sont en-
trées en vigueur dès le 1er janvier 2010. 
Par ailleurs, le Conseil fédéral a décidé le 
17 juin 2009 de proposer rapidement aux 
Chambres fédérales, au moyen d'un message 
concernant une révision partielle anticipée de 
la LMP, des mesures destinées à accélérer la 
procédure d'adjudication. Il s'agit de faire en 
sorte, d'une part, que les achats de travaux 
publics urgents d'importance nationale, tels 
que la construction des NLFA, ne puissent 
plus être bloqués et donc exagérément ren-
chéris par des recours à effet suspensif, et 
d'autre part, que les décisions prises par le 
Tribunal administratif fédéral en matière de 
marchés publics soient définitives. 

Le 25 mars 2009, le Conseil fédéral a adopté 
un rapport consacré à l'évaluation de la loi sur 
les cartels, dans lequel il propose de conser-
ver le principe d'une loi sur les cartels articu-
lée autour de trois axes matériels (lutte contre 
les ententes cartellaires nuisibles, lutte contre 
les abus de position dominante et contrôle 
des fusions) ainsi que les nouveaux instru-
ments (sanctions directes, régime de clémen-
ce, perquisitions et procédure d'opposition). 
Pointant simultanément certaines carences de 
la loi, il a chargé le département compétent de 
préparer des propositions concrètes en vue de 
son éventuelle révision. Celles-ci devraient 
notamment viser à renforcer l'indépendance 
de la Commission de la concurrence (COMCO), 
à adapter le contrôle des fusions, à introduire 
le traitement différencié des accords verticaux 
et à accélérer les procédures. Le Conseil fédé-
ral demande également qu'il soit procédé à 
des éclaircissements propres à lui permettre 
d'apprécier, notamment sous l'angle de la 
politique européenne, l'opportunité d'engager 
des négociations avec l'UE en vue d'un accord 
de coopération portant sur l'échange formel 
d'informations confidentielles entre autorités 
de la concurrence. Sur la base de ces proposi-
tions et éclaircissements, le Conseil fédéral 
décidera d'ici au printemps 2010 d'ouvrir ou 
non une procédure de consultation sur une 
révision partielle de la loi sur les cartels. 
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Les incertitudes qui entourent l'issue du cycle 
de Doha de l'OMC ont encore renforcé la ten-
dance déjà observée partout dans le monde à 
conclure des accords de libre-échange. Au 
niveau bilatéral, la Suisse a signé et mis en 
vigueur en 2009 avec le Japon un accord de 
libre-échange et de partenariat économique, 
qui constitue l'accord de libre-échange le plus 
important qu'elle ait conclu depuis 1972, an-
née de la conclusion de l'accord de libre-
échange avec la Communauté européenne. 
Par ailleurs, cette fois avec ses partenaires de 
l'AELE, la Suisse a signé un tel accord avec le 
Conseil de coopération des Etats arabes du 
Golfe (CCG), avec l'Albanie et avec la Serbie. 
Avec le Pérou, les négociations sont achevées, 
de sorte que le texte devrait être signé sous 
peu, et des négociations sont en cours avec 
l'Algérie et l'Inde. Pour ce qui est de la Thaï-
lande, les négociations seront reprises formel-
lement dès que le gouvernement thaïlandais 
se sera vu confier le mandat de négociation 
nécessaire. Toujours dans le cadre de l'AELE, 
la Suisse a entrepris des négociations avec 
l'Ukraine, et pris les dispositions requises pour 
entamer des négociations avec Hong Kong, 
l'Indonésie et la Russie. Elle a également 
poursuivi avec le Vietnam et la Malaisie les 
entretiens exploratoires destinés à permettre 
d'évaluer la faisabilité d'un accord de libre-
échange. Enfin, la Suisse et la Chine ont lancé 
une étude conjointe de faisabilité en vue d'un 
accord bilatéral de libre-échange. D'une façon 
générale, considérant le recul sensible qu'ont 
connu les exportations au cours des derniers 
mois dans un contexte international difficile, le 
Conseil fédéral a décidé d'intensifier sa politi-
que de libre-échange et de débloquer à cet 
effet des moyens supplémentaires jusqu'en 
2014. 

Malgré des efforts considérables, notamment 
de la part de la Suisse, il n'a pas été possible 
de boucler le cycle de Doha en 2009. La crise 
économique et financière a affaibli la volonté 
de compromis des différents pays, alors mê-
me qu'elle constituerait à elle seule une bonne 
raison de mener au plus vite les négociations 
à leur terme (on estime que la conclusion du 
cycle de Doha permettrait d'insuffler quelque 
150 milliards de dollars par an dans l'écono-
mie mondiale). L'arrivée au début 2009 d'une 

nouvelle administration américaine souhaitant 
d'abord prendre ses marques a entraîné un 
ralentissement des négociations menées à 
Genève. 

Le 25 février 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message portant modification de la 
loi sur l'agriculture, de façon à préparer la 
mise en œuvre et le financement des mesures 
d'accompagnement qui seraient instaurées au 
cas où serait conclu un accord de libre-
échange avec l'UE, voire le Cycle de Doha de 
l'OMC. Un nouvel article 19a doit ainsi permet-
tre de créer une réserve au bilan grâce à un 
financement spécial au sens de l'art. 53 de la 
loi sur les finances de la Confédération, en 
prévoyant l'affectation des recettes douaniè-
res sur les produits agricoles et les denrées 
alimentaires, prélevées entre 2009 et 2016. 
En cas de conclusion de l'un ou l'autre accord, 
le Conseil fédéral pourra se prévaloir de cette 
réserve pour proposer à la fois les mesures 
d'accompagnement appropriées et un finan-
cement conforme aux exigences du frein à 
l'endettement. 

Le 6 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le rapport sur l'évolution du système des 
paiements directs dans le domaine agricole. 
Ce rapport conclut que si le système actuel 
des paiements directs a apporté des améliora-
tions notables, en particulier dans les domai-
nes de l'écologie et du bien-être animal, il n'a 
pas permis cependant d'atteindre entièrement 
les objectifs fixés. D'une part, en effet, il 
n'existe pas d'instruments spécifiques de 
paiement direct pour certains des objectifs 
inscrits à l'art. 104 de la Constitution (p. ex. 
pour l'entretien du paysage cultivé), d'autre 
part, les mesures prises notamment dans le 
domaine des paiements directs généraux ne 
sont pas suffisamment axées sur les objectifs. 
Il arrive même que ces mesures portent at-
teinte à la qualité des ressources naturelles 
ou qu'elles freinent les évolutions structurel-
les. Aussi le développement du système des 
paiements directs qui est proposé repose-t-il 
essentiellement sur un meilleur ciblage des 
différents instruments. Le Conseil fédéral pro-
pose ainsi cinq instruments permanents de 
paiement direct destinés à encourager et à 
garantir à long terme la fourniture par l'agri-
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culture de prestations d'intérêt général, à sa-
voir: premièrement, les contributions au 
paysage cultivé, pour le maintien d'un paysage 
rural ouvert; deuxièmement, les contributions 
à la sécurité de l'approvisionnement, pour le 
maintien de la capacité de production dans 
les cas de pénurie; troisièmement, les contri-
butions à la biodiversité, pour le maintien et la 
promotion de la biodiversité; quatrièmement, 
les contributions à la qualité du paysage, pour 
la préservation, la promotion et le développe-
ment de la diversité des paysages cultivés; et 
cinquièmement, les contributions au bien-être 
des animaux, pour l'encouragement d'un bien-
être animal allant au-delà des normes de la loi 
sur la protection des animaux. 

Le 19 août 2009, le Conseil fédéral a adopté 
le rapport sur la crise alimentaire et la pénurie 
de matières premières et de ressources, dans 
lequel il indique comment garantir durable-
ment l'approvisionnement de la Suisse, en 
agissant au plan national comme au plan in-
ternational. D'une part, il s'agit de poursuivre 
les efforts visant à améliorer l'efficience et la 
durabilité en matière de production et de 
consommation de toutes les ressources et 
matières premières utilisées par l'économie 
suisse, d'autre part, comme l'approvisionne-
ment en ressources et matières premières 
importantes passe par une bonne coopération 
internationale, il faut à la fois renforcer les 
relations bilatérales et multilatérales et s'im-
pliquer davantage dans les organisations in-
ternationales. 

Le 6 mai 2009, le Conseil fédéral a adopté le 
rapport sur le développement du système 
d'importation de bétail de boucherie et de 
viande. Ce rapport montre qu'il est déconseillé 
d'apporter des changements au système ac-
tuel d'importation de viande alors que des 
négociations sont encore en cours à l'OMC et 
avec l'UE, et qu'un accord global de libre-
échange entre la Suisse et l'UE dans le sec-
teur agro-alimentaire (ALEA) offre les meilleu-
res perspectives de développement macro-
économique, en permettant une augmentation 
de la compétitivité de toute la filière viande, 
l'ouverture de nouveaux débouchés et une 
baisse des coûts d'importation. Un ALEA per-
met de compenser par des exportations ac-

crues la pression sur les parts du marché inté-
rieur, même en cas de conclusion du cycle de 
Doha de l'OMC. Par contre, réintroduire la 
prestation en faveur de la production suisse 
(droits d'importation répartis p. ex. sur la base 
du nombre des abattages d'animaux indigè-
nes) en lieu et place de l'actuelle mise en ad-
judication des contingents d'importation cons-
tituerait une régression du point de vue de la 
politique de la concurrence. Enfin, un passage 
à un système dit de taux unique (un seul droit 
de douane sans limitation quantitative) ne 
sera examiné qu'après la conclusion du cycle 
de Doha. 

En avril 2009, le Conseil fédéral a adopté les 
grandes lignes de la révision totale de la loi 
sur l'alcool. L'administration met actuellement 
la dernière main au projet. 

Le 28 octobre 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à la loi fédérale sur 
le numéro d'identification des entreprises (LI-
DE), qui constituera la base légale formelle 
autorisant l'introduction à l'échelle suisse d'un 
numéro d'identification des entreprises (IDE) 
unique et univoque. La pluralité des numéros 
utilisés actuellement pour identifier une en-
treprise sera ainsi progressivement réduite 
pour faire place à un IDE unique. Par ailleurs, 
l'IDE revêt une importance primordiale pour la 
cyberadministration dans la mesure où il cons-
titue un préalable pour que soient possibles 
des échanges électroniques de données entre 
organisations sans rupture dans la transmis-
sion. Le projet de loi prévoit une introduction 
progressive de l'IDE à partir de 2011, de façon 
qu'à la fin 2015, l'IDE soit utilisé dans tous les 
services administratifs fédéraux, cantonaux et 
communaux. Les entreprises pourront alors 
s'identifier à l'aide de ce numéro dans leurs 
relations avec les principaux services adminis-
tratifs. 

Le 18 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé le message sur la protection de la 
«marque Suisse». Le projet, qui vise à renfor-
cer la protection de la désignation «Suisse» et 
de la croix suisse au niveau national et à facili-
ter à cet égard l'application du droit à l'étran-
ger, précise notamment dans la loi sur la pro-
tection des marques les critères qu'un produit 
ou un service doit remplir pour être désigné 
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comme «suisse». Par-là, il pose les fondements 
d'une préservation durable de la valeur de la 
«marque Suisse». 

Contrairement à ce qui avait été prévu, le 
Conseil fédéral n'a pu prendre acte en 2009 
des résultats de la consultation qui avait été 
organisée sur la révision totale de la loi sur le 
contrat d'assurance, à la fois parce que le 
délai de consultation a été prolongé et parce 
qu'il a fallu un temps considérable pour dé-
pouiller les très nombreux avis que le projet a 
suscités. 

Le 1er juillet 2009, s'appuyant sur le rapport 
de la commission d'experts en matière de 
délits boursiers et d'abus de marché, le 
Conseil fédéral a chargé le département com-
pétent de préparer un projet de loi proposant 
notamment une nouvelle définition du délit 
d'initié. Pour ce qui est de la manipulation de 
cours, si les sanctions pénales demeureront 
inchangées, le projet contiendra cependant 
des dispositions prévoyant une surveillance 
élargie des marchés financiers que la FINMA 
pourra exercer sur tous les acteurs de ces 
marchés. En ce qui concerne l'autorité compé-
tente pour poursuivre et juger les auteurs de 
délits boursiers (délit d'initié, manipulation de 
cours, violation de l'obligation de publier les 
participations), c'est le Ministère public de la 
Confédération qui sera l'autorité de poursuite, 
et le Tribunal pénal fédéral (et le Tribunal fé-
déral en cas de recours) qui sera l'autorité de 
jugement. 

Quant au message concernant la révision du 
système de protection des déposants, il a né-
cessité des travaux préparatoires considéra-
bles qui ont retardé sa mise en consultation, 
ce qui explique que le Conseil fédéral n'ait pu 
l'approuver en 2009. 

Le 29 mai 2009, le Conseil fédéral s'est pen-
ché sur la situation économique actuelle et 
sur le bilan des mesures de stabilisation 
conjoncturelle prises précédemment, et il a 
approuvé le rapport sur la situation économi-
que en Suisse et les mesures de stabilisation. 
Si des mesures supplémentaires devaient se 
révéler nécessaires, elles devraient viser à 
atténuer davantage les conséquences de la 
récession et à favoriser le retour à la croissan-

ce, selon trois axes prioritaires: d'abord, éviter 
les décisions susceptibles d'aggraver la réces-
sion et chercher au contraire à en circonscrire 
les effets, ensuite, endiguer la montée du 
chômage, et enfin, poursuivre la politique de 
croissance et promouvoir la place économi-
que. 

Le 11 février 2009, le Conseil fédéral a lancé 
la deuxième phase des mesures visant à sou-
tenir la conjoncture en Suisse. Il a soumis 
ainsi au Parlement, dans un supplément au 
budget 2009, des propositions de dépenses 
supplémentaires à hauteur de 700 millions de 
francs. Il proposait en outre d'élargir temporai-
rement l'éventail des moyens dont dispose 
l'Assurance suisse contre les risques à l'expor-
tation (ASRE); de modifier la loi fédérale en-
courageant la construction et l'accession à la 
propriété de logements (LCAP) afin de stimuler 
l'investissement de rénovation; et de faire 
passer de 12 à 18 mois la durée d'indemnisa-
tion en cas de réduction de l'horaire de travail. 
Le 10 août 2009, le Conseil fédéral a approu-
vé le message relatif à la loi fédérale sur des 
mesures de stabilisation conjoncturelle limi-
tées dans le temps (3e phase des mesures de 
stabilisation conjoncturelle), qui vise à endi-
guer la progression du chômage, à encourager 
les nouvelles technologies de l'information et 
à renforcer la promotion à l'étranger. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé le rapport concernant les effets fi-
nanciers des mesures de stabilisation 
conjoncturelle sur les cantons. L'impulsion 
budgétaire directe des mesures de stabilisa-
tion conjoncturelle conçues en trois phases 
par la Confédération ne donne qu'une idée 
incomplète de l'effet d'ensemble des mesures 
conjoncturelles en Suisse. Si l'on prend éga-
lement en compte les mesures communi-
quées par les cantons et les effets de l'assu-
rance-chômage, qui joue un rôle de stabilisa-
teur automatique, l'impulsion globale générée 
dépasse 8 milliards de francs pour l'année 
2009 et 7 milliards pour 2010. Cela équivaut 
à une impulsion budgétaire de 1,6% du pro-
duit intérieur brut (PIB) pour 2009 et de 1,3% 
du PIB pour 2010. 

Le 1er avril 2009, le Conseil fédéral a adopté 
un rapport sur la valeur des entreprises en 
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droit successoral, où il indique qu'il n'y a pas 
lieu de légiférer sur la transmission successo-
rale des entreprises, le droit en vigueur offrant 
déjà au chef d'entreprise plusieurs instru-
ments pour organiser sa succession et éviter 
que son entreprise ne soit démantelée à sa 
mort. 

Le 20 mai 2009, le Conseil fédéral a pris acte 
des résultats de la consultation organisée sur 
la modification de la loi sur le contrôle des 
biens et approuvé le message correspondant. 
Le projet prévoit une adaptation des critères 
justifiant un refus de permis pour l'exportation 
des biens utilisables à des fins civiles et mili-
taires ainsi que des biens militaires spécifi-
ques. 

Le 2 septembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé le message concernant la modifica-
tion de la loi fédérale contre la concurrence 
déloyale (LCD). Il entend ainsi accroître la pro-
tection contre les pratiques déloyales trom-
peuses, faciliter la collaboration avec les auto-
rités de surveillance étrangères et améliorer 
l'application des dispositions légales. Le projet 
contient des outils permettant de mieux lutter 
contre les arnaques à l'annuaire, les systèmes 
boule de neige, les conditions générales abu-
sives et les promesses de gain mensongères. 

Le 11 septembre 2009, le Conseil fédéral a 
pris acte du rapport intitulé «Place financière 
suisse: situation et perspectives». Ce rapport 
décrit la situation actuelle de la place financiè-
re tout en présentant les effets possibles de la 
crise sur le cadre juridique et les conséquen-
ces de ces changements sur la compétitivité 
de la place financière. Il met aussi et surtout 
en évidence les chances et les risques liés à 
cette évolution, étant entendu qu'il continue 
d'incomber à l'Etat de faire prévaloir des 
conditions générales favorables, la politique 
commerciale relevant du secteur privé. Il indi-
que enfin la nécessité d'une intervention poli-
tique devant permettre, premièrement, d'amé-
liorer la réglementation et la surveillance, 
deuxièmement, de garantir et d'améliorer l'ac-
cès de notre industrie financière aux marchés 
étrangers, troisièmement, d'améliorer le cadre 
fiscal grâce à la troisième réforme de l'imposi-
tion des entreprises, et quatrièmement, de 
garantir une infrastructure efficiente des mar-

chés financiers et d'affermir la bonne réputa-
tion de la place financière suisse. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
adopté le rapport consacré aux «Axes stratégi-
ques de la politique suisse en matière de pla-
ce financière», posant ainsi les jalons de l'ave-
nir de la place financière suisse. Ce rapport 
définit des objectifs et des mesures propres à 
renforcer la place financière suisse, la Confé-
dération se bornant à mettre en place le cadre 
approprié et les acteurs de la place financière 
étant compétents pour la politique de bran-
che. La nécessaire cohésion est assurée par le 
dialogue. Pour mettre en œuvre sa stratégie 
en matière de place financière, le Conseil fé-
déral institue un groupe de travail interdépar-
temental. En outre, il sera créé au sein du DFF 
un secrétariat d'Etat aux questions financières 
internationales, ce qui donnera un poids parti-
culier au traitement des dossiers relevant de 
la politique fiscale et financière internationale. 

Les effets désastreux de la crise financière 
pour UBS ont conduit le Conseil fédéral à 
adopter dès 2008 un train de mesures desti-
nées à renforcer le système financier suisse, 
prévoyant notamment le déblocage d'un crédit 
visant à recapitaliser la banque. Aux termes 
de l'accord, aussi longtemps que la Confédé-
ration détiendrait 3% du capital-actions 
d'UBS SA, celle-ci devait suivre les injonctions 
du Conseil fédéral en matière de gouverne-
ment d'entreprise, s'agissant notamment du 
suivi de la gestion des risques par la BNS, des 
entretiens d'investisseurs et de la réglementa-
tion des systèmes d'indemnisation. 
Sur mandat du DFF et après concertation avec 
la FINMA, la BNS a effectué durant les mois de 
février et de mars 2009 une inspection sur 
place à l'UBS. Cette inspection avait pour but 
de recueillir des informations en ce qui 
concerne (i) la profitabilité attendue de l'UBS 
et ses risques principaux, (ii) la stratégie de 
l'UBS en matière de maîtrise de l'exposition 
actuelle aux risques et (iii) la qualité des pro-
cessus de décision stratégiques au sein de 
l'UBS, en particulier dans le cadre de la ges-
tion des risques. 
En février et en mai 2009, plusieurs représen-
tants de haut rang du DFF et de la BNS ont 
participé à trois entretiens d'investisseurs, au 
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cours desquels ils ont posé des questions 
précises sur la stratégie de l'établissement, 
notamment sur son repositionnement, sur son 
activité et sur ses résultats financiers. Les 
comptes du groupe ont été examinés sous 
l'angle de l'évaluation des risques. Ont égale-
ment été abordés certains aspects de la poli-
tique suivie par UBS en matière de rémunéra-
tion. 
Pour ce qui est de la réglementation des sys-
tèmes de rémunération, la FINMA, en vertu 
d'une décision du 3 février 2009, a autorisé 
UBS à verser des rémunérations variables à 
ses collaborateurs. Les éléments principaux 
de cette autorisation et les considérations de 
la FINMA ont fait l'objet d'un rapport qui a été 
publié le 10 février 2009. 
Le 11 novembre 2009, la FINMA a publié une 
circulaire comportant des directives générales 
sur les systèmes de rémunération applicables 
à la branche financière. Cette circulaire vise à 
influencer durablement les pratiques en ma-
tière de rémunération. Les systèmes de rému-
nération ne doivent en aucun cas inciter à 
prendre des risques inconsidérés susceptibles 
de compromettre la stabilité des établisse-
ments financiers. La circulaire, qui se fonde en 
particulier sur les standards prescrits par le 
Conseil de stabilité financière, est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2010. 
Le 10 août 2009, le Conseil fédéral a autorisé 
le DFF à signer avec UBS et le consortium 
bancaire tous les accords nécessaires pour 
vendre la participation de la Confédération 
(actions et coupons). Suite à la signature de 
l'accord avec les Etats-Unis concernant une 
demande d'entraide administrative du Internal 
Revenue Service (IRS), les contrats visant au 
placement des actions UBS à un prix minimum 
de 16,00 francs ont été signés le 19 août 
2009. Le 20 août 2009, les actions ont été 
placées auprès d'investisseurs institutionnels 
suisses et étrangers au prix de 16,50 francs, 
ce qui représentait un disagio de 1,4% par 
rapport au cours de clôture du 19 août 2009. 
Avec la conciliation extrajudiciaire dans la 
procédure civile menée aux Etats-Unis, l'amé-
lioration de la situation en matière de fonds 
propres et une restructuration qui avançait 
comme prévu, la FINMA et la BNS ont toutes 
deux estimé que la banque avait recouvré une 
stabilité suffisante pour rendre inutile la parti-

cipation de la Confédération. La vente de 
l'emprunt à conversion obligatoire et des 
droits liés aux coupons a dégagé en 2009 des 
recettes de 7,2 milliards de francs, soit un 
bénéfice de 1,2 milliard pour un investisse-
ment initial de 6 milliards. 
Cette vente a des incidences considérables 
sur le budget de la Confédération et donc sur 
l'évolution de la dette. Par rapport aux prévi-
sions du budget 2010 et du plan financier 
2011-2013, l'endettement a baissé de 
2 milliards à la fin 2009, et aura baissé de 
6 milliards à la fin 2010. À la fin de la période 
couverte par le plan financier, l'endettement 
sera inférieur de quelque 1,2 milliard de 
francs par rapport à la prévision précédente. 
Cet écart correspond au bénéfice tiré de la 
vente précitée. La Confédération a ainsi at-
teint les objectifs qu'elle s'était assignés dans 
son message du 5 novembre 2008 et elle a 
réalisé une plus-value non négligeable. En 
revendant la totalité de son engagement dans 
UBS, la Confédération perd le droit de mener 
des entretiens d'investisseurs et de surveiller 
la gestion des risques pratiquée par UBS. 

L'aménagement du système de rémunération 
sera effectué à l'avenir conformément à la 
réglementation de la place financière arrêtée 
par la FINMA. Même après la vente de son 
engagement dans UBS, le Conseil fédéral res-
te tenu de garantir la stabilité du système fi-
nancier. Avec la BNS et conformément à sa 
mission de défenseur de la stabilité du systè-
me financier, la FINMA continuera de suivre 
étroitement l'évolution de la situation d'UBS. 

Le 22 avril 2009, le Conseil fédéral a ouvert 
une procédure de consultation sur un avant-
projet de loi fédérale sur les juristes d'entre-
prise. En réglementant cette profession, le 
Conseil fédéral entend renforcer l'autonomie 
et l'objectivité du conseil juridique en entrepri-
se, afin de promouvoir la légalité de l'activité 
des entreprises. 

Toujours le 22 avril 2009, le Conseil fédéral a 
pris acte du rapport consacré à l'examen de 
l'opportunité d'assouplir l'interdiction d'utiliser 
un réseau de communication électronique 
pour l'exploitation de jeux de hasard. Il a de-
mandé au département compétent de prépa-
rer une modification du droit pertinent, visant 
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à autoriser en Suisse l'exploitation via internet 
de jeux de hasard au sens de la loi sur les 
maisons de jeux, sur la base d'un système de 
concessions. Les futurs détenteurs de 
concessions devront respecter les mêmes 
conditions strictes que les maisons de jeu 
suisses. Parallèlement, des mesures d'ordre 
technique seront mises en œuvre pour limiter 
plus efficacement l'offre de jeux de hasard 
virtuels illégaux. Enfin, les bases légales régis-
sant le domaine des loteries et des paris se-
ront elles aussi réexaminées. 

Le 18 février 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message concernant la ratification 
de la Convention de Lugano révisée. La 
«Convention de Lugano concernant la compé-
tence judiciaire, la reconnaissance et l'exécu-
tion des décisions en matière civile et com-
merciale» détermine la compétence des tribu-
naux de ses Etats membres au niveau interna-
tional. Entrée en vigueur pour la Suisse en 
1992, elle permet aux jugements rendus dans 
un Etat partie d'être reconnus et exécutés 
dans les autres Etats. La Convention de Luga-
no révisée améliore l'efficacité des procédures 
de reconnaissance et d'exécution des juge-
ments en matière civile et commerciale et 
prend en compte la réalité actuelle des tran-
sactions informatiques. 

Le 26 août 2009, le Conseil fédéral a envoyé 
en consultation un projet de modification 
ponctuelle du code des obligations, du code 
civil et du code de procédure civile, destiné à 
réglementer le traitement des fonds en déshé-
rence. L'Etat n'assumera pas pour autant à la 
place des parties les responsabilités qui leur 
incombent s'agissant de ces fonds. Le projet 
prévoit que les banques et autres intermédiai-
res financiers sont tenus «d'entreprendre tou-

tes les démarches qui peuvent raisonnable-
ment être exigées d'eux» pour éviter la rupture 
du contact avec le créancier ou son représen-
tant et pour rétablir le contact s'il a été rompu. 
Si, malgré ces démarches, 30 ans se sont 
écoulés depuis le dernier contact avec le 
créancier ou avec son représentant, les inter-
médiaires financiers sont tenus d'aviser le 
juge compétent pour statuer sur les requêtes 
en déclaration d'absence, lequel recherche 
une dernière fois l'ayant droit et ses héritiers. 
S'il échoue, les fonds en déshérence revien-
nent à la collectivité. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
pris acte des résultats de la consultation or-
ganisée sur une modification du code des 
obligations prévoyant une meilleure protection 
des «whistleblowers» (soit des personnes qui, 
après avoir découvert un cas de corruption ou 
un autre acte illicite sur leur lieu de travail, en 
informent l'entreprise ou l'opinion publique). 
La consultation a montré qu'il était utile d'offrir 
un cadre légal au signalement de faits répré-
hensibles constatés sur le lieu de travail. Il est 
cependant apparu que ces mesures ne suffi-
saient pas pour améliorer la protection du 
travailleur. Il se pose ainsi la question de sa-
voir si la sanction actuellement prévue par le 
code des obligations en cas de licenciement 
abusif, soit une indemnité maximale de six 
mois de salaire, est suffisamment dissuasive, 
ou s'il faut prévoir une sanction plus sévère 
pour protéger spécifiquement le travailleur qui 
dénonce des faits répréhensibles. Il est vrai 
cependant que cette question se pose aussi 
pour d'autres cas de licenciement abusif ou 
injustifié. C'est pourquoi le Conseil fédéral a 
chargé le département compétent d'étudier 
cette question et de préparer un nouvel avant-
projet. 
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Objectif 2: Encourager la formation, la recherche et l'innovation 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'aide aux hautes écoles et la coordination dans 
le domaine suisse des hautes écoles 

 Message sur le financement de la participation officielle de la Suisse aux program-
mes d'éducation, de formation professionnelle et de jeunesse de l'UE jusqu'en 2013 

 Décisions concernant l'orientation générale en matière de formation continue 
 Résultats de la consultation relative à la révision de la loi sur la recherche 
 Message relatif à une stratégie nationale concernant le calcul à haute performance 

et les réseaux rapides 
 Message concernant la loi relative à la recherche sur l'être humain 
 Résultats de la consultation concernant la révision de la loi sur la procréation médi-

calement assistée en vue d'autoriser les diagnostics préimplantatoires 
 Décision concernant l'orientation générale dans le domaine de l'exercice des profes-

sions de la santé 
 Rapport sur la pénurie de personnel qualifié en sciences et techniques 
 Rapport sur l'amélioration du transfert de connaissances et de technologies 

 
 
 
Le 29 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le projet de loi fédérale sur l'aide aux hautes 
écoles et la coordination dans le domaine 
suisse des hautes écoles (LAHE) et le messa-
ge qui l'accompagne. La LAHE met en œuvre 
le nouvel article constitutionnel sur les hautes 
écoles et crée les bases nécessaires pour 
assurer la qualité, la compétitivité et la coor-
dination dans l'espace suisse des hautes éco-
les. En particulier, la nouvelle loi donne un 
cadre à la coordination conjointe de l'ensem-
ble du domaine des hautes écoles par la 
Confédération et les cantons; elle règle en 
outre les principes de l'assurance de la qualité 
et la garantie de cette dernière par un systè-
me d'accréditation uniforme, la pérennisation 
du profil des hautes écoles spécialisées et les 
conditions pour l'allocation de contributions 
fédérales aux universités cantonales et aux 
hautes écoles spécialisées. 

Le 2 septembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé l'accord sur la participation de la 
Suisse aux programmes de l'Union européen-
ne «Jeunesse en action» et «Education et for-
mation tout au long de la vie» ainsi que le fi-
nancement de la participation. La participation 
officielle à la génération de programmes en 
cours pour la période allant de 2007 à 2013 
donne à la Suisse des avantages sur plusieurs 
plans. Elle garantit l'accès à toutes les actions 
de programme et tous les appels à proposi-

tions. Les ressortissants suisses pourront par-
ticiper aux activités aux mêmes conditions que 
les partenaires de l'UE et des autres pays as-
sociés et ils pourront lancer et diriger des pro-
jets. La Suisse pourra être présente dans les 
comités de programme, ce qui lui donnera voix 
au chapitre de la formation à cet échelon. 

Le 4 novembre 2009, se fondant sur un rap-
port sur la formation continue, le Conseil fédé-
ral a décidé de l'orientation à donner à la poli-
tique dans ce domaine. L'objectif visé est une 
loi-cadre sans dispositions incitatives qui ren-
force la responsabilité personnelle concernant 
l'apprentissage tout au long de la vie, améliore 
l'égalité des chances au niveau de l'accès à la 
formation continue et assure la cohérence de 
la législation fédérale dans ce domaine. Cette 
loi aura pour objet la formation non formelle 
(offres de formation non reconnues par l'Etat, 
comme certains cours ou séminaires). Une 
commission devra examiner plus en détail la 
manière dont il est possible d'augmenter la 
transparence, la qualité et la mobilité dans le 
domaine de la formation continue. Un projet 
de loi sur la formation continue destiné à la 
consultation devrait être élaboré d'ici à fin 
2011. 

Le 28 octobre 2009, le Conseil fédéral a ou-
vert la procédure de consultation sur le projet 
de loi fédérale sur l'encouragement de la re-
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cherche et de l'innovation (LERI). En dehors 
d'une mise à jour structurelle et rédactionnelle 
voulue par l'évolution du contexte, le but prin-
cipal de la révision est d'apporter les préci-
sions et les compléments nécessaires à l'exé-
cution des tâches de la Confédération en ma-
tière d'encouragement de la recherche et de 
l'innovation. La révision a essentiellement 
consisté à préciser les tâches et les compé-
tences des organes chargés d'encourager la 
recherche, à clarifier les tâches et les procé-
dures en matière de coopération scientifique 
internationale et de recherche de l'administra-
tion fédérale et à simplifier les procédures de 
planification dans un souci d'efficacité. 

Le 29 mai 2009, le Conseil fédéral a décidé 
de mettre en œuvre un Plan national suisse 
pour le calcul de grande puissance et sa mise 
en réseau (HPCN). Cette stratégie repose sur 
trois piliers. Premièrement, un nouveau super-
calculateur sera installé d'ici à 2012 au Centre 
suisse de calcul scientifique (CSCS), situé 
dans le canton du Tessin. Ce centre de com-
pétences national est au service de toutes les 
hautes écoles suisses et fournit des presta-
tions de calcul pour l'industrie. Deuxième-
ment, un nouveau bâtiment sera construit à 
Lugano-Cornaredo pour accueillir ce nouveau 
supercalculateur. Enfin, des compétences 
spécifiques seront développées dans les hau-
tes écoles pour assurer une exploitation opti-
male du réseau national de supercalcul. 

Le 21 octobre 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le projet de loi fédérale relative à la 
recherche sur l'être humain et le message 
correspondant. Cette loi a pour but principal 
de protéger la dignité, la personnalité et la 
santé de l'être humain dans la recherche. A 
cette fin, elle fixe un minimum de principes 
fondamentaux contraignants pour tous les 
domaines de recherche concernés. Elle englo-
be notamment la recherche sur des personnes 
vivantes et décédées, des embryons, des 
fœtus, du matériel biologique d'origine humai-
ne et des données personnelles liées à la san-
té, pour autant que ce matériel et ces don-
nées ne soient pas anonymisés. Parmi les 

principes posés à la recherche figurent l'exi-
gence d'un consentement éclairé, le droit 
d'être informé et de renoncer à être informé, 
les exigences concernant le caractère scienti-
fique de la recherche et des mesures préventi-
ves spécifiques des groupes de population 
particulièrement vulnérables, comme les en-
fants. 

Le 18 février 2009, le Conseil fédéral a ouvert 
la procédure de consultation concernant la 
modification de la loi fédérale sur la procréa-
tion médicalement assistée (LPMA). Cette mo-
dification porte sur le diagnostic préimplanta-
toire (DPI). Son interdiction dans la LPMA en 
vigueur doit être abrogée pour être remplacée 
par une autorisation soumise à des conditions 
très strictes. Le DPI peut uniquement être pra-
tiqué si le risque de transmission d'une mala-
die génétique, dont la prédisposition est attes-
tée chez les parents, ne peut être prévenu 
d'une autre manière. Toutes les autres appli-
cations possibles du DPI demeurent interdites. 

La décision concernant l'orientation générale 
dans le domaine de l'exercice des professions 
de santé non universitaires n'a pas pu être 
prise en 2009, mais la note de discussion 
concernant les mesures à prendre au niveau 
de la législation a été retravaillée. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu approuver le 
rapport sur la pénurie de personnel qualifié en 
sciences et techniques, contrairement à ce 
qu'il avait prévu pour 2009. Comme il n'existe 
pas de données à l'échelle nationale dans ce 
domaine, une étude externe a été demandée 
sur la question. Les résultats se sont fait at-
tendre en raison d'une autre intervention par-
lementaire qui rendait nécessaire l'extension 
du champ d'application de l'étude. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu approuver com-
me prévu le rapport sur l'amélioration du 
transfert de savoir et de technologie. On exa-
mine pour l'heure le projet de rapport sous 
l'angle de l'éventualité d'étoffer les mesures à 
prendre. Ce rapport devrait être présenté au 
Conseil fédéral au premier trimestre 2010.
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Objectif 3: Améliorer la capacité d'action de l'Etat et l'attrait du système 
fiscal: assurer l'équilibre des finances fédérales à long terme et 
poursuivre les réformes fiscales 

 Message sur l'assainissement de la caisse de pensions des CFF 
 Message concernant la révision de la loi sur le personnel de la Confédération 
 Message sur les mesures d'allégement fiscal en faveur des familles avec enfants 
 Consultation sur la poursuite de la réforme de l'imposition des entreprises 
 Réexamen des tâches de la Confédération sur la base du catalogue des tâches 
 Rapport sur la neutralité budgétaire du passage à la RPT 
 Rapport 2009 sur la gestion par mandat de prestations et enveloppe budgétaire 
 Message relatif à la modification de la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (com-

pensation plus rapide des effets de la progression à froid pour l'impôt fédéral direct) 
 Message concernant l'initiative populaire «Pour des impôts équitables. Stop aux 

abus de la concurrence fiscale (Initiative pour des impôts équitables)» 
 Rapport sur le renforcement du contrôle préventif de la constitutionnalité 
 Rapport sur la relation entre droit international et droit national 
 Rapport du Conseil fédéral sur les recommandations 4, 6 et 12 du Groupe d'Etats 

du Conseil de l'Europe contre la Corruption (GRECO) 
 Politique de gestion des risques de la Confédération 
 Accord entre la Suisse et les Etats-Unis concernant la demande de renseignements 

de l'Internal Revenue Service relative à l'UBS 
 Reprise par la Suisse des standards de l'OCDE relatifs à l'assistance administrative 

en matière fiscale 
 

 
 
Le message concernant l'assainissement de la 
caisse de pensions des CFF n'a pas pu être 
approuvé en 2009, car la forme juridique de 
l'aide de la Confédération doit d'abord être 
définie avec les CFF et leur caisse de pen-
sions. 

Contrairement à ce qu'il avait prévu, le Conseil 
fédéral n'a pas pu approuver en 2009 le mes-
sage concernant la révision de la loi sur le 
personnel de la Confédération. En effet, un 
rapport de la CdG émet des recommandations 
sur la conduite de la politique du personnel 
fédéral, et le Conseil fédéral se doit d'en ana-
lyser les conséquences sur la révision en 
cours. 

Le 20 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message sur la loi fédérale sur le dégrève-
ment des familles avec enfants. En réformant 
l'imposition des familles, le Conseil fédéral 
veut améliorer l'égalité fiscale entre les contri-
buables avec et les contribuables sans en-
fants. Il entend également traiter sur un pied 

d'égalité les parents faisant garder leurs en-
fants par des tiers et ceux qui assurent eux-
mêmes la garde des enfants. Le Conseil fédé-
ral propose d'introduire un barème parental en 
faveur des familles avec enfants dans le cadre 
de l'impôt fédéral direct. Ce barème, dont la 
classe moyenne est la principale bénéficiaire, 
implique une déduction de 170 francs par 
enfant qui vient s'ajouter à la déduction pour 
enfants existante. En outre, le Conseil fédéral 
veut assurer une imposition aussi égale que 
possible des familles dont les enfants sont 
gardés par des tiers et des familles dont les 
enfants sont gardés par l'un des conjoints. 
Pour ce faire, il souhaite introduire dans le 
cadre de l'impôt fédéral direct une déduction 
d'un montant maximum de 12'000 francs par 
enfant âgé de moins de 14 ans gardé par des 
tiers. Les cantons seront tenus d'introduire 
une déduction similaire dans le droit cantonal. 
Ils pourront définir le plafond de cette déduc-
tion. Le Conseil fédéral propose également 
d'abroger la disposition de la loi fédérale sur 
l'harmonisation des impôts directs des can-
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tons et des communes (LHID) selon laquelle 
les cantons sont tenus d'imposer de manière 
identique les familles monoparentales et les 
couples mariés. Ces mesures entraîneront un 
manque à gagner de l'ordre de 600 millions 
de francs dans le cadre de l'impôt fédéral di-
rect. 

Le Conseil fédéral a reporté la consultation sur 
la poursuite de la réforme de l'imposition des 
entreprises, prévue à l'origine pour 2009. Le 
projet a pris du retard en raison du contexte 
international, qui doit être pris en considéra-
tion pour cette réforme. 

Tandis que le budget 2010 est conforme aux 
exigences du frein à l'endettement, des cor-
rections se révèlent nécessaires pour la pério-
de de 2011 à 2013. C'est pourquoi le Conseil 
fédéral a fixé, le 4 novembre 2009, les para-
mètres d'un programme de consolidation, 
grâce auquel il entend alléger le budget de la 
Confédération de quelque 1,5 milliard de 
francs par année à partir de 2011. Il s'agit 
surtout d'allégements au chapitre des dépen-
ses. Etant donné le degré élevé d'incertitude 
qui plane encore sur l'évolution conjoncturelle, 
ce programme de consolidation revêt un ca-
ractère de planification prévisionnelle. 

Le 20 mai 2009, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport sur le contrôle de la 
neutralité budgétaire de la réforme de la pé-
réquation financière et de la répartition des 
tâches entre la Confédération et les cantons 
(RPT), qui vise à contrôler si la neutralité bud-
gétaire a été respectée sur l'année de l'entrée 
en vigueur de la RPT. Le contrôle de la neutra-
lité budgétaire montre que les cantons subis-
sent une charge supplémentaire de 100 mil-
lions de francs par rapport aux hypothèses qui 
figurent dans le troisième message sur la RPT 
(chiffres du plan financier 2008). La Confédé-
ration bénéficie quant à elle d'un allégement 
de 47 millions de francs et les assurances 
sociales, de 53 millions de francs. Le résultat 
global est influencé de manière déterminante 
par l'évolution de la part des cantons à l'impôt 
fédéral direct, qui fait perdre aux cantons 197 
millions de francs de plus que prévu. Si l'on 
fait abstraction de la part des cantons à l'im-
pôt fédéral direct et que l'on ne prend en 
compte que le résultat de la nouvelle réparti-

tion des tâches, c'est la Confédération qui 
subit une charge supplémentaire de 150 mil-
lions de francs par rapport aux chiffres du plan 
financier, les cantons bénéficiant quant à eux 
d'un allégement de 97 millions. 

Le Conseil fédéral a adopté le 4 novembre 
2009 le rapport sur la gestion par mandat de 
prestations et enveloppe budgétaire (GMEB). 
Les résultats de l'évaluation sont générale-
ment positifs. Les processus et les instru-
ments de gestion ont fait leurs preuves et at-
teint un niveau élevé de développement grâce 
à une standardisation et à des améliorations 
constantes. Les unités concernées sont donc 
satisfaites de la GMEB et ne voudraient pas 
revenir au système de gestion traditionnel. Le 
rapport d'évaluation montre que les modèles 
de gestion orientés vers les résultats sont lar-
gement répandus, tant au niveau national 
qu'international. Sur la base de ces enseigne-
ments, le Conseil fédéral entend examiner la 
possibilité d'étendre le pilotage axé sur les 
prestations au sein de l'administration fédéra-
le. Les objectifs et les mesures du Conseil fé-
déral doivent être harmonisés sur le plan ma-
tériel, temporel et financier de telle sorte que 
les tâches puissent être remplies de manière 
optimale. A cet égard, trois options doivent 
être examinées de plus près: d'abord la conso-
lidation de la GMEB, ensuite le développement 
ciblé de la GMEB, et enfin, une approche inté-
grée, axée sur les résultats pour l'ensemble de 
l'administration fédérale («modèle de conver-
gence»). 

Le 6 mars 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message sur la compensation plus rapide 
des effets de la progression à froid. Il propose 
que les effets de la progression à froid soient 
désormais compensés dès que le renchéris-
sement a atteint 3% (contre 7% actuellement) 
depuis la dernière compensation. La modifica-
tion de la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct 
devait entrer en vigueur en 2009, pour que le 
renchérissement de 4,4% accumulé depuis la 
dernière compensation jusqu'à la fin 2008 
puisse être compensé pour l'année fiscale 
2010. 

Le 6 mars 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant l'initiative populaire 
«Pour des impôts équitables. Stop aux abus de 
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la concurrence fiscale (Initiative pour des im-
pôts équitables)» et a rejeté l'initiative sans 
proposer de contre-projet. En effet, cette initia-
tive remet en question la souveraineté canto-
nale en matière fiscale et, avec elle, la concur-
rence fiscale. L'accepter ne nuirait pas seule-
ment aux cantons à faible fiscalité, mais à la 
Suisse entière: elle diminuerait en effet l'at-
trait de tout le pays. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu adopter en 2009 
le rapport sur le renforcement du contrôle 
préventif de la constitutionnalité, encore au 
stade de projet, car la proximité de la matière 
rend nécessaire une mise en parallèle de ce 
dossier avec le rapport intitulé Relation entre 
droit international et droit national. Ces deux 
rapports devront donc être traités ensemble. 

Contrairement à ce qu'il avait prévu, le Conseil 
fédéral n'a pas pu adopter en 2009 le rapport 
sur la relation entre droit international et droit 
national, car certains points se sont révélés 
plus complexes à traiter que prévu. Il existe 
toutefois un projet de rapport sur la question. 

Le 17 juin 2009, le Conseil fédéral a adopté le 
rapport sur trois recommandations du GRECO 
(Groupe d'Etats contre la Corruption, une 
commission du Conseil de l'Europe), mettant 
ainsi en œuvre une nouvelle recommandation 
du GRECO. A l'avenir, il devra être possible 
d'exclure des passations de marché les entre-
prises condamnées pour corruption. En outre, 
la Suisse instaurera un casier judiciaire pour 
les personnes morales condamnées. 

Les risques auxquels la Confédération doit 
faire face sont hiérarchisés en fonction de 
leurs causes. Lors de l'évaluation des risques, 
les conséquences financières sont le critère 
principal; cependant, les perturbations du 
fonctionnement du gouvernement et de l'ad-
ministration liées à un risque et les atteintes à 
la réputation sont des critères importants, 
quoique subsidiaires, d'évaluation du risque. 
Dans le cadre du rapport annuel sur la gestion 
des risques de la Confédération, 31 risques 
majeurs des départements et de la Chancelle-
rie fédérale ont été présentés au Conseil fédé-
ral concernant l'année 2009; selon les dépar-
tements, entre trois et six risques ont été iden-
tifiés. Comme les années précédentes, il s'agit 

essentiellement de risques financiers et éco-
nomiques, de risques juridiques et de risques 
matériels, techniques et élémentaires. Au 
cours de l'année 2009, le droit de la respon-
sabilité civile a été le facteur de risque qui 
exposait le plus la Confédération. Les risques 
liés à l'informatique et aux télécommunica-
tions et les conséquences de la crise des insti-
tutions bancaires et des marchés financiers 
étaient également importants. Par ailleurs, 
l'année 2009 a été marquée par la mise à 
jour, ou plutôt la refonte complète, des directi-
ves de la Confédération sur sa politique de 
gestion des risques. Conformément aux pres-
criptions du nouveau modèle comptable de la 
Confédération, l'annexe des comptes annuels 
contient des données complémentaires sur les 
risques et la gestion des risques. 

Par décision du 17 août 2009, le Conseil fédé-
ral a adopté l'accord entre la Confédération 
suisse et les Etats-Unis d'Amérique concernant 
la demande de renseignements de l'US Inter-
nal Revenue Service relative à UBS SA. Cet 
accord a été conclu le 19 août 2009 avec en-
trée en vigueur immédiate. Il prévoit que les 
Etats-Unis abandonnent la requête d'exécution 
introduite dans le cadre de la procédure civile 
visant à obtenir l'identité de 52 000 titulaires 
de comptes d'UBS. La Suisse s'engage en 
contrepartie à traiter dans un délai d'un an 
cette nouvelle demande d'entraide administra-
tive, qui portera sur quelque 4450 comptes. 

Le 13 mars 2009, le Conseil fédéral a décidé 
que la Suisse reprendrait les standards de 
l'OCDE relatifs à l'assistance administrative en 
matière fiscale, conformément à l'art. 26 du 
Modèle de convention de l'OCDE. La Suisse 
pourra ainsi développer les échanges de ren-
seignements, au cas par cas, en réponse aux 
demandes concrètes et fondées d'autres pays. 
Le Conseil fédéral a décidé de retirer la réser-
ve formulée par la Suisse à l'égard du Modèle 
de convention de l'OCDE et d'engager des né-
gociations en vue de réviser les conventions 
contre la double imposition (CDI). Le secret 
bancaire suisse est maintenu. Le 27 novembre 
2009, le Conseil fédéral a approuvé cinq mes-
sages sur les conventions révisées de double 
imposition. Ces conventions concernent le 
Danemark, les Etats-Unis, la France, le Mexi-
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que et le Royaume-Uni. Elles satisfont aux 
normes internationales d'assistance adminis-
trative en matière fiscale et entraînent de 
nombreux avantages pour l'économie suisse. 
Pour toutes les nouvelles CDI, le Conseil fédé-

ral souhaite un référendum facultatif afin de 
tenir compte des réserves émises au niveau 
de la politique nationale. 

 

 
 
 
Objectif 4: Optimiser la performance et l'utilisation des infrastructures 

 Réforme des chemins de fer 2 (interopérabilité) 
 Dispositions exécutoires en politique des transports de marchandises 
 Message concernant la révision partielle de la loi sur l'aviation 
 Rapport sur la politique fédérale en matière de navigation 
 Message concernant l'arrêté fédéral sur le programme «Trafic d'agglomération» 
 Message relatif à l'arrêté fédéral concernant l'élimination des goulets d'étrangle-

ment sur les routes nationales 
 Résultats de la consultation relative à la révision de l'arrêté fédéral sur le réseau des 

routes nationales 
 Message concernant la révision de la législation sur la Poste 
 Rapport sur la stratégie pour un trafic de loisirs durable 

 
 
 
Le message sur la réforme des chemins de fer 
2 n'a pas pu être adopté comme prévu en 
2009. La procédure de consultation a débuté 
le 24 juin 2009, si bien qu'il n'a pas été possi-
ble de transmettre le message au Parlement 
avant la fin de l'année. Le projet vise, par la 
reprise des deux premiers paquets ferroviaires 
de l'UE, à garantir la non-discrimination entre 
les entreprises de transport ferroviaire dans 
l'accès au réseau et à faciliter le transport 
transfrontalier. Il définit en outre des règles 
claires pour les transports publics régionaux et 
pour le financement des services de protec-
tion. 

Le 4 novembre 2009, le Conseil fédéral a fixé 
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur le 
transfert du transport de marchandises au 1er 
janvier 2010. Le nouveau texte impose d'at-
teindre l'objectif quantitatif (au maximum 
650'000 courses annuelles de poids lourds à 
travers les Alpes) au plus tard deux ans après 
la mise en service du tunnel de base du Saint-
Gothard, soit en 2019. Les mesures de sou-
tien sont précisées dans différents actes 
d'exécution. L'ordonnance sur la promotion du 
transport ferroviaire de marchandises, en par-

ticulier, n'encourage désormais plus seule-
ment le trafic combiné, mais aussi le transport 
par wagons complets isolés. La révision de 
l'ordonnance sur les voies de raccordement a 
permis d'améliorer la promotion des voies de 
raccordement privées. Le 27 novembre 2009, 
le Conseil fédéral a par ailleurs approuvé le 
rapport sur le transfert du trafic. Il y souligne 
que l'objectif de transfert ne pourra pas être 
atteint sans mesures supplémentaires (par ex. 
une bourse du trafic alpin). Le nombre de ca-
mions à avoir traversé les Alpes en 2009 a été 
inférieur à 1,2 million. 

Le 20 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à la première de trois révi-
sions partielles prévues de la loi sur l'aviation. 
Cette première étape permet la mise en œuvre 
des principes directeurs rapidement réalisa-
bles établis dans le rapport sur la politique 
aéronautique de la Suisse 2004. Pour attein-
dre le niveau de sécurité visé, l'aviation suisse 
devra appliquer plus souvent des normes qui 
reflètent l'état actuel de la technique (meilleu-
re pratique). Pour ce faire, il est besoin d'une 
législation ouverte et axée sur de futurs déve-
loppements techniques. Un nouveau modèle 
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de financement des services de navigation 
aérienne permettra d'éliminer les subventions 
croisées entre les différentes catégories d'aé-
rodromes et d'introduire des redevances éche-
lonnées. La création d'une nouvelle taxe de 
surveillance doit permettre de financer des 
postes supplémentaires à l'OFAC, indispensa-
bles pour des raisons de sécurité, tout en y 
améliorant le taux de couverture des coûts. 
Les bases légales de l'activité de surveillance 
de l'OFAC sont précisées. Enfin, les procédu-
res d'enquête sur les accidents sont simpli-
fiées et il sera possible de regrouper l'orga-
nisme d'enquête sur les accidents d'aviation 
et celui en charge des accidents dans les 
transports terrestres. 

Le 14 octobre 2009, le Conseil fédéral a 
adopté le rapport sur la future politique suisse 
en matière de navigation. La navigation, mode 
de transport réputé écologique et économi-
que, est d'une importance stratégique pour la 
Suisse: une part importante de l'approvision-
nement du pays en dépend. La politique me-
née jusqu'à présent avec succès, caractérisée 
par des mesures de promotion, doit être pour-
suivie et complétée par des mesures ponctuel-
les. La flotte maritime suisse comprend plus 
de 30 navires. Le système de cautionnement 
constitue une base solide pour le renouvelle-
ment de la flotte avec des navires modernes 
et compétitifs. Dans le domaine de la naviga-
tion fluviale sur le Rhin, le but est de garantir 
le libre accès de la Suisse à la mer, un niveau 
de sécurité élevé et la protection environne-
mentale à long terme. La Suisse s'engage 
fortement auprès de la Commission centrale 
pour la navigation du Rhin, indépendante de 
l'UE, mais veut aussi participer aux program-
mes de l'UE pour le développement des voies 
navigables en Europe. En Suisse même, il 
s'agit d'encourager le transport de marchandi-
ses sur les lacs et les rivières, de même que la 
navigation touristique. 

Le 11 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
adopté le message relatif à l'arrêté fédéral sur 
la libération des crédits du programme en 
faveur du trafic d'agglomération à partir de 
2011. En vertu de cet arrêté, 26 villes et ag-
glomérations devraient recevoir à partir de 
2011 une somme totale de 1,5 milliard de 

francs pour financer des mesures d'améliora-
tion de leurs systèmes de transport. La Confé-
dération prendra en charge entre 30 et 40% 
des investissements prévus. Cette somme 
constitue la deuxième de trois tranches pour 
lesquelles un montant total de 6 milliards de 
francs sera prélevé sur le fonds d'infrastructu-
re de la Confédération sur une période de 20 
ans. La somme susmentionnée de 1,5 milliard 
de francs profitera non seulement aux grandes 
agglomérations de Zurich, Bâle, Genève, Berne 
et Lausanne-Morges, qui sont confrontées aux 
plus graves problèmes en matière de transport 
et d'environnement, mais aussi aux agglomé-
rations plus modestes qui pourront ainsi amé-
liorer considérablement leurs systèmes de 
transport. 

Le 11 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
également adopté le message relatif au pro-
gramme d'élimination des goulets d'étrangle-
ment du réseau des routes nationales et à 
l'allocation des moyens financiers nécessaires. 
Le fonds d'infrastructure allouera un montant 
total de 5,5 milliards de francs à cette tâche 
au cours des 20 prochaines années. Dans ce 
premier message relatif au programme, le 
Conseil fédéral demande l'allocation d'une 
somme de 1,24 milliard de francs, destinée à 
l'élargissement à six voies du contournement 
nord de Zurich et aux mesures d'aménage-
ment urgentes dans le secteur de Crissier, 
près de Lausanne. Dans le cadre de la 
deuxième phase des mesures de stabilisation 
conjoncturelle, des moyens avaient déjà été 
alloués aux projets urgents d'élargissement à 
six voies sur les tronçons Härkingen-Wiggertal 
(goulet d'étranglement A1/A2) et Blegi-Rütihof 
(goulet d'étranglement Zoug/Lucerne). 

Le Conseil fédéral n'a pas encore pris connais-
sance des résultats de la consultation relative 
à la révision de l'arrêté fédéral sur le réseau 
des routes nationales. Le projet mis en consul-
tation prévoyait d'ajouter près de 400 kilomè-
tres de routes actuellement cantonales au 
réseau des routes nationales. Les dépenses 
supplémentaires de la Confédération pour 
l'exploitation, l'entretien et l'aménagement 
devaient être entièrement compensées auprès 
des cantons. En raison de fortes résistances, 
le projet a pris du retard. Un groupe de travail 
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mis sur pied au début de l'année 2009 cher-
che une solution axée sur l'idée d'une com-
pensation partielle: l'exploitation et l'entretien 
seraient compensés auprès des cantons qui 
cèdent des tronçons de routes, tandis que les 
travaux d'aménagement seraient à la charge 
de la Confédération. Si la Confédération as-
sume lesdits coûts, il faudrait augmenter la 
surtaxe sur les huiles minérales de 3 centimes 
par litre. 

Le 20 mai 2009, le Conseil fédéral a adopté le 
message concernant la révision de la législa-
tion sur la Poste. Le projet prévoit l'ouverture 
complète du marché et crée des conditions 
permettant d'appliquer des règles uniformes à 
tous les prestataires et de continuer à garantir 
la fourniture d'un service universel de qualité. 
La Poste sera ainsi toujours tenue par la loi 
d'assurer un service universel par la fourniture 
de services postaux et de services de paie-
ment dans toutes les régions du pays. L'ouver-
ture du marché se fera en deux étapes. La 
première, à savoir l'abaissement du monopole 
à 50 grammes, a déjà été décidée par le 
Conseil fédéral par voie d'ordonnance. L'ou-
verture complète du marché fera l'objet d'un 
arrêté fédéral que le Conseil fédéral soumet-
tra au Parlement un an après l'entrée en vi-
gueur de la loi. Cet arrêté fédéral sera sujet au 
référendum, de sorte qu'il sera possible, le cas 
échéant, de voter une seconde fois sur la libé-
ralisation complète. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 19 août 2009, le Conseil fédéral a approu-
vé la stratégie pour un trafic de loisirs durable. 
Le trafic de loisirs représente aujourd'hui déjà 
la plus grande partie des déplacements. C'est 
dans les agglomérations que la situation est la 
plus précaire: les routes y approchent du point 
de saturation, mais les alternatives au trans-
port individuel motorisé (TIM) y sont aussi les 
plus probables. Il faut intervenir en priorité 
dans le domaine des visites à des proches, 
dans une moindre mesure dans le domaine 
des sorties au restaurant et, en troisième posi-
tion, dans le domaine du sport actif. Il existe 
des possibilités d'agir au niveau fédéral, mais 
leur portée est limitée. Seuls des trains de 
mesures peuvent apporter les résultats es-
comptés: transfert du TIM vers les transports 
publics et la mobilité douce; ralentissement de 
la croissance de la part du TIM dans le trafic 
de loisirs, sans toutefois remettre en question 
la croissance économique en général; réduc-
tion de la longueur des déplacements (buts 
attractifs à proximité des zones habitées, mo-
bilité combinée, politique d'implantation plus 
active pour les installations de loisirs générant 
un trafic important); offres attractives, concur-
rentielles et viables pour le trafic de loisirs; 
effets incitatifs plutôt qu'interdictions; rôle 
actif de la Confédération au sein d'un réseau 
d'intervenants clés (centre de compétences). 
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2 Garantir la sécurité 
 
En 2009, l'activité du Conseil fédéral dans le domaine de la police s'est concentrée sur la refonte 
de la législation fédérale en la matière, la convention sur la lutte contre la traite des êtres hu-
mains (mise en œuvre), la loi sur la protection extraprocédurale des témoins (consultation) et la 
ratification de l'accord de coopération avec Eurojust (message). La Suisse s'est en outre vu noti-
fier de nombreux développements de l'acquis de Schengen qui ont nécessité l'adoption de mes-
sages (directive relative aux armes, système d'information sur les visas, décision-cadre relative à 
la protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la coopération policiè-
re et judiciaire, directive sur le retour, biométrie dans les titres de séjour pour étrangers). Dans le 
domaine de la politique de sécurité, l'activité du Conseil fédéral s'est concentrée sur le deuxième 
rapport sur la protection des infrastructures critiques et sur les armes d'ordonnance. Enfin, les 
travaux visant à mettre à jour la stratégie de politique de sécurité du Conseil fédéral ont été pour-
suivis (rapport). 

 

Objectif 5: Prévenir et combattre la violence et la criminalité 

 Consultation relative à la nouvelle loi sur la police de la Confédération 
 Consultation relative à l'harmonisation des fourchettes des peines prévues dans la 

partie spéciale du code pénal 
 Message concernant la modification de la loi fédérale sur la surveillance de la cor-

respondance par poste et télécommunication 
 Consultation relative à la convention sur la lutte contre la traite des êtres humains et 

à l'avant-projet de loi sur la protection des témoins 
 Message relatif à l'initiative populaire «Pour la protection face à la violence des ar-

mes» 
 

 
 
Le 27 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
ouvert la procédure de consultation relative à 
la nouvelle loi sur la police de la Confédéra-
tion. Le projet vise à réunir dans une seule loi 
les tâches générales de police de la Confédé-
ration, afin que les citoyens et les membres 
des services de police disposent d'un cadre 
législatif compréhensible et transparent. De 
nouvelles normes sont créées dans certains 
domaines, sans dépasser les compétences 
fédérales. Le projet complète ainsi les disposi-
tions spéciales relatives à la coopération poli-
cière dans chaque domaine par une partie 
générale qui règle les principes de cette coo-
pération. 

La procédure de consultation relative à l'har-
monisation des fourchettes des peines pré-
vues dans la partie spéciale du code pénal et 

dans une partie du droit pénal accessoire au-
rait dû avoir lieu au second semestre 2009. En 
réponse à nombreuses interventions parle-
mentaires, le système des peines (partie géné-
rale du code pénal) va cependant connaître 
une nouvelle révision. L'harmonisation des 
fourchettes a donc été reportée jusqu'à ce que 
le système sur lequel il s'appuie soit redéfini. 

Le message relatif à la révision de la loi fédé-
rale sur la surveillance de la correspondance 
par poste et télécommunication n'a pas pu 
être adopté comme prévu au second semestre 
2009. La matière s'est en effet révélée plus 
complexe que prévu et la partie technique a dû 
être mieux coordonnée avec la partie juridique. 
Plusieurs services ont donc dû être associés 
plus étroitement au projet, qui a été remanié 
en conséquence. 
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La procédure de consultation relative à la mi-
se en œuvre de la convention du Conseil de 
l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres 
humains et à l'avant-projet de loi fédérale sur 
la protection extraprocédurale des témoins a 
été ouverte le même jour que la consultation 
sur la nouvelle loi sur la police, qui y est étroi-
tement liée, le 27 novembre 2009. La conven-
tion établit des normes minimales dans les 
domaines du droit pénal, de l'aide aux victi-
mes, du droit des étrangers et de la protection 
procédurale et extraprocédurale des témoins. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
adopté le message relatif à l'initiative populai-
re «Pour la protection face à la violence des 
armes», en proposant de rejeter l'initiative 

sans lui opposer de contre-projet. Déposée le 
23 février 2009, l'initiative vise en premier lieu 
à réduire le nombre d'armes dans les ména-
ges. Les armes d'ordonnance devraient être 
conservées à cet effet dans des locaux sécuri-
sés de l'armée. L'initiative introduit en outre la 
preuve du besoin de l'arme à feu et de la ca-
pacité à la manipuler. Enfin, elle vise à ce que 
la Confédération soutienne les collectes d'ar-
mes à feu, mette en place un système d'infor-
mation centralisé et en assure la gestion. Le 
Conseil fédéral estime que la protection contre 
l'usage abusif d'armes est suffisamment ré-
glée dans la loi sur les armes. Il a en outre 
déjà pris les mesures nécessaires pour optimi-
ser la prévention des abus commis avec des 
armes militaires.

 
 
 

Objectif 6: Renforcer la coopération internationale en matière de justice et 
de police 

 Message concernant la coordination des procédures d'asile et d'extradition 
 Messages concernant la reprise des développements de l'acquis de Schengen 
 Consultation relative à la ratification de la Convention du Conseil de l'Europe sur la 

cybercriminalité 
 Message concernant l'accord de coopération avec Eurojust 

 
 
 
Le message concernant la coordination des 
procédures d'asile et d'extradition n'a pas pu 
être adopté comme prévu en 2009. De fortes 
divergences étant apparues lors de la procé-
dure d'audition, des travaux sont en cours 
pour décider de la suite à donner au projet. 

Le Conseil fédéral a dû statuer plusieurs fois 
sur la reprise de développements de l'acquis 
de Schengen notifiés par l'UE. 
Le 13 mai 2009, il a adopté le message 
concernant la reprise de la modification de la 
directive de l'UE sur les armes et concernant 
la modification de la loi sur les armes. Ces 
modifications portent sur l'obligation de mar-
quer les munitions, sur la durée de conserva-
tion des registres, sur l'établissement de sys-
tèmes d'information électroniques décentrali-

sés et sur la confiscation des armes à feu qui 
n'ont pas été marquées correctement. 
Le 29 mai, il a adopté le message concernant 
la reprise du règlement et de la décision rela-
tifs au système d'information sur les visas. Le 
règlement contient les règles d'exploitation du 
système, notamment quelles données concer-
nant les demandeurs doivent être saisies et 
transmises au système central, tandis que la 
décision en fixe les conditions d'accès. Seuls 
les autorités compétentes en matière de sécu-
rité intérieure des États Schengen et l'Office 
européen de police (Europol) peuvent consul-
ter les données du système afin de prévenir ou 
de lutter contre de graves infractions pénales. 
Le 11 septembre, le Conseil fédéral a adopté 
le message portant approbation et mise en 
œuvre de la décision-cadre relative à la protec-
tion des données à caractère personnel trai-
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tées dans le cadre de la coopération policière 
et judiciaire en matière pénale. Ce texte intro-
duit certaines règles spécifiques concernant la 
transmission de données et renforce la légiti-
mité et l'indépendance du Préposé fédéral à la 
protection des données. 
Le 18 novembre, le Conseil fédéral a adopté le 
message sur la reprise et la mise en œuvre de 
la directive sur le retour. Celle-ci introduit des 
normes et des procédures communes appli-
cables dans les États Schengen au retour de 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégu-
lier. Son but est de contribuer à harmoniser 
les dispositions dans le domaine, notamment 
pour les décisions de renvoi et la durée maxi-
male de détention. 
Le même jour, il a aussi adopté le message 
concernant l'introduction des données biomé-
triques dans les titres de séjour pour étran-
gers. Celui-ci présente les nouveaux éléments 
de sécurité et les indicateurs biométriques 
que les États Schengen doivent utiliser dans 
un modèle uniforme de titre de séjour pour les 
ressortissants d'États tiers. 
Le message concernant la reprise des bases 
juridiques concernant le Fonds pour les fron-
tières extérieures et l'approbation de la 
convention additionnelle relative à une parti-
cipation de la Suisse n'a pas pu être adopté 
en 2009. Les négociations avec la Commu-
nauté européenne sur les termes de la 

convention ont en effet pris plus de temps que 
prévu. 

Le 13 mars 2009, le Conseil fédéral a ouvert 
la procédure de consultation relative à la mise 
en œuvre de la Convention du Conseil de l'Eu-
rope sur la cybercriminalité. La convention fait 
obligation aux États parties d'adapter leurs lois 
aux défis posés par les nouvelles technologies 
de l'information, notamment en réprimant la 
fraude et la falsification informatiques, le vol 
de données et l'introduction illicite dans un 
système informatique protégé, mais aussi la 
pornographie enfantine et la violation des 
droits d'auteur sur Internet. 

Le 4 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
adopté le message portant approbation de 
l'Accord avec l'unité de coopération judiciaire 
de l'Union européenne (Eurojust). Ce texte 
institutionnalise la coopération entre la Suisse 
et Eurojust. L'UE a créé cette unité en 2002 
pour renforcer la coopération des autorités 
judiciaires nationales dans la lutte contre la 
grande criminalité. Elle est le pendant judiciai-
re d'Europol, avec lequel la Suisse collabore 
depuis 2006. Sa mission est de coordonner 
les enquêtes et les poursuites pénales me-
nées par les États membres et de simplifier 
l'entraide judiciaire internationale et l'exécu-
tion des demandes d'extradition. 
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Objectif 7: Mettre en œuvre la politique de sécurité 

 Rapport du Conseil fédéral sur la stratégie de politique de sécurité 
 Décisions préliminaires concernant le remplacement d'une partie de la flotte des  Ti-

ger 
 Message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur la protection de la po-

pulation et sur la protection civile 
 Deuxième rapport sur la protection des infrastructures critiques 
 Mesures portant amélioration de la sécurité dans le domaine des armes d'ordon-

nance 
 Message concernant l'engagement de l'armée en service d'appui pour la protection 

du World Economic Forum 2010-2012 
 Message concernant l'initiative populaire «Contre de nouveaux avions de combat» 
 Message concernant la modification de la loi sur l'armée et l'administration militaire 
 Message concernant l'engagement de l'armée en service d'appui à l'étranger dans le 

cadre de l'opération NAVFOR Atalanta de l'Union européenne et la modification de la 
loi sur l'armée et l'administration militaire 

 Révision partielle de l'ordonnance relative à l'organisation du DDPS 
 

 
 
L'élaboration du rapport sur la politique de 
sécurité est en cours. Des auditions d'experts 
ont ainsi été organisées au printemps 2009, 
puis, en mai, le débat a été ouvert à la popula-
tion sur une plateforme interactive. Le 
14 octobre, le Conseil fédéral a mené une 
première discussion sur le sujet. Lors de sa 
séance spéciale du 21 octobre, il a décidé de 
remanier le projet d'ici au printemps 2010, en 
collaboration avec l'ensemble des départe-
ments. Le but est de préciser l'orientation gé-
nérale et l'organisation du futur réseau natio-
nal de sécurité et de mieux définir les axes de 
l'engagement de l'armée à l'étranger et la for-
me globale de l'armée de demain. Concrète-
ment, le rapport visera principalement à assu-
rer la continuité de la stratégie de base de la 
Suisse en matière de sécurité, à renforcer la 
collaboration entre la Confédération et les 
cantons, à clarifier les missions de l'armée et 
à esquisser les adaptations nécessaires. 

Le 25 mars 2009, le Conseil fédéral a décidé 
de coordonner le projet de remplacement par-
tiel de la flotte des Tiger avec le rapport sur la 
politique de sécurité et le traitement de l'initia-
tive populaire «Contre de nouveaux avions de 
combat» et de prendre les premières décisions 
sur le choix du type d'appareil lorsque ce rap-
port lui sera remis, soit probablement au prin-
temps 2010. Le 21 octobre, il a confirmé ce 

calendrier. L'évaluation des appareils se pour-
suit donc comme prévu. 

Le message concernant la révision partielle de 
la loi fédérale sur la protection de la popula-
tion et sur la protection civile n'a pas pu être 
adopté en 2009: il a lui aussi été reporté en 
2010 pour être coordonné avec le nouveau 
rapport sur la politique de sécurité. 

Le 5 juin 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le deuxième rapport sur la protection des in-
frastructures critiques. Celui-ci présente les 
mesures prises et répertorie celles qui restent 
à prendre pour élaborer la stratégie nationale 
d'ici à 2012. Le Conseil fédéral a aussi adopté 
une stratégie générale qui en fixe les condi-
tions-cadre et les principes. Elle définit des 
mesures pour améliorer la protection, notam-
ment par l'établissement d'un inventaire des 
objets importants au niveau national (tunnels 
routiers, gares ferroviaires, barrages) et d'un 
plan pour assurer la sécurité des objets et des 
secteurs critiques. 

Le 27 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
décidé de nettement renforcer les conditions 
de sécurité entourant la remise des armes 
d'ordonnance, avec effet au 1er janvier 2010. 
Tout militaire peut ainsi déposer gratuitement 
et sans justification son arme auprès d'un cen-
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tre logistique ou d'un centre de rétablissement 
de l'armée. Pour la conserver à la fin des obli-
gations militaires, un permis d'acquisition 
d'armes doit être présenté en plus de l'attesta-
tion de tir. Les personnes non incorporées 
dans l'armée doivent elles aussi présenter un 
permis pour se voir prêter des armes. Les ca-
dres sont par ailleurs désormais tenus de 
prendre des mesures lorsque des militaires 
semblent violents ou suicidaires. Les autori-
tés, les médecins, les psychiatres et les psy-
chologues sont eux aussi tenus de signaler les 
risques d'usage abusif des armes. Enfin, une 
modification de la loi sur l'armée et l'adminis-
tration militaire devrait encore améliorer la 
sécurité en permettant de déterminer pour 
chaque conscrit lors du recrutement si des 
motifs empêchent la remise de l'arme (exa-
men de la dangerosité). Ce train de mesures 
protégera efficacement la société des violen-
ces commises avec des armes et renforcera la 
sécurité. 

Le 6 mars 2009, le Conseil fédéral a adopté le 
message concernant l'engagement de l'armée 
en service d'appui pour protéger le World Eco-
nomic Forum 2010-2012. Il prévoit que l'ar-
mée soutienne le canton des Grisons sous la 
forme d'un engagement subsidiaire de sûreté, 
comprenant des prestations pour la protection 
des personnes et des objets, la sauvegarde de 
la souveraineté sur l'espace aérien, la protec-
tion de ce dernier et un appui logistique. Le 
Conseil fédéral ayant qualifié le forum d'évé-
nement extraordinaire, en raison de sa portée 
pour les intérêts internationaux de la Suisse, 
la Confédération participera aux coûts des 
mesures de sécurité prises par le canton des 
Grisons, comme les années précédentes. 

Le 26 août 2009, le Conseil fédéral a décidé 
de recommander au peuple et aux cantons de 
rejeter l'initiative populaire «Contre de nou-
veaux avions de combat». Celle-ci vise à intro-
duire un moratoire de dix ans pour l'acquisi-

tion de nouveaux avions de combat. Le Conseil 
fédéral estime qu'il serait irresponsable d'em-
pêcher la Suisse de déterminer librement sa 
politique de sécurité et que le moratoire met-
trait les Forces aériennes dans l'incapacité 
d'accomplir correctement leurs tâches. 

Le 19 août 2009, le Conseil fédéral a adopté 
un nouveau message concernant la modifica-
tion de la loi sur l'armée et l'administration 
militaire, le réduisant aux dispositions non 
contestées du premier projet classé par le 
Parlement. Les points centraux de cette révi-
sion sont les renseignements sur les candidats 
à des fonctions de cadre, la remise de l'arme 
personnelle, la vente d'immeubles militaires et 
les prestations commerciales en faveur de 
tiers. La question des services à l'étranger ne 
figure plus dans le projet. 

Le 20 mai 2009, le Conseil fédéral a adopté le 
message concernant l'engagement de l'armée 
en service d'appui dans le cadre de l'opération 
NAVFOR Atalanta de l'Union européenne et la 
modification de la loi sur l'armée et l'adminis-
tration militaire. Son premier volet vise à ce 
que la Suisse puisse contribuer à la protection 
des navires du Programme alimentaire mon-
dial et des navires suisses contre les actes de 
piraterie en fournissant un service d'appui. Le 
deuxième volet crée une base légale plus sou-
ple pour la participation de l'armée à de futu-
res opérations internationales de police. 

Le 24 juin 2009, le Conseil fédéral a adopté 
une révision partielle de l'ordonnance sur l'or-
ganisation du DDPS. Celle-ci réorganise le 
Quartier général de l'armée pour en simplifier 
le commandement. L'État-major de planifica-
tion de l'armée et l'État-major du chef de l'ar-
mée ont ainsi été regroupés en un État-major 
de l'armée et la Direction de la politique de 
sécurité a été intégrée au Secrétariat général 
du DDPS.
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3 Renforcer la cohésion sociale 
 
En 2009, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée, en matière de politique 
familiale, sur la révision de la loi fédérale sur les allocations familiales (message), sur la révision 
partielle du code civil (consultations relatives à l'autorité parentale conjointe et au partage de la 
prévoyance professionnelle en cas de divorce) et sur la révision de l'ordonnance sur le placement 
d'enfants (consultation). Au chapitre de la santé, les messages relatifs à la loi sur les professions 
de la psychologie et à la loi sur la prévention ont occupé le devant de la scène. L'année sous re-
vue a aussi été marquée par l'approbation du message relatif à une nouvelle loi fédérale sur l'en-
couragement du sport, par la mise en consultation de la révision totale de la loi sur les activités 
de jeunesse et par l'approbation d'un rapport sur les jeunes et la violence.

 

Objectif 8: Développer une politique cohérente de la famille 

 Résultats de la consultation relative à l'autorité parentale conjointe et message en la 
matière (révision partielle du code civil) 

 Révision de l'ordonnance sur le placement d'enfants  
 Message relatif à la révision de la loi fédérale sur les allocations familiales 
 Ouverture de la procédure de consultation relative à une révision partielle du code 

civil (partage de la prévoyance professionnelle en cas de divorce) 
 

 
 
L'exercice conjoint de l'autorité parentale par 
les couples divorcés ou non mariés, dans l'in-
térêt du bien de l'enfant, va devenir la règle. 
Le Conseil fédéral a mis en consultation, le 
28 janvier 2009, une révision du code civil 
allant dans ce sens. L'autorité conjointe per-
met de préserver le partage de la parenté 
malgré le divorce ou la séparation, tout en 
réalisant l'égalité entre les pères et les mères. 
Adopter cette solution, c'est reconnaître que 
les deux parents sont importants et partagent 
la même responsabilité dans l'éducation de 
l'enfant. Le juge pourra toutefois attribuer 
l'autorité parentale au père ou à la mère si 
l'autorité parentale conjointe n'est pas dans 
l'intérêt de l'enfant. Le Conseil fédéral a pris 
acte des résultats de la consultation le 
16 décembre 2009. Il n'a pas pu approuver le 
message en 2009 comme prévu, car la 
consultation n'a pas permis de régler des 
points importants qui étaient controversés. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a 
pris acte des résultats de la consultation rela-
tive à la révision de l'ordonnance sur le pla-

cement d'enfants (OPEE), rebaptisée «ordon-
nance sur la prise en charge extrafamiliale 
d'enfants», et à l'ordonnance sur l'adoption 
(OAdo) avant de charger le département res-
ponsable de retravailler les deux projets d'or-
donnance et d'ouvrir une nouvelle procédure 
de consultation. C'est la raison pour laquelle 
les ordonnances n'ont pas pu être approuvées 
en 2009 comme prévu. La révision consiste 
notamment à retirer de l'OPEE les dispositions 
relatives à l'adoption pour en faire une ordon-
nance distincte. Dans le cas de l'ordonnance 
sur la prise en charge extrafamiliale d'enfants, 
les personnes accueillant des enfants contre 
rémunération devront être titulaires d'une au-
torisation. On reverra les dispositions relatives 
aux enfants confiés par leurs parents à des 
tiers en tenant compte de la responsabilité 
individuelle des parents. 

Le Conseil fédéral a approuvé, le 2 septembre 
2009, le message concernant la modification 
de la loi fédérale sur les allocations familiales 
en vue de la création d'un registre des alloca-
tions familiales. En créant ce registre, la 
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Confédération entend éviter que des alloca-
tions puissent être perçues plusieurs fois pour 
le même enfant, mais aussi réduire la charge 
administrative représentée par l'examen du 
droit aux allocations. Ce registre devrait être 
opérationnel le 1er janvier 2011. Il est prévu 
que la Confédération assume les coûts de la 
mise en place mais que les frais d'exploitation 
soient supportés par les organes d'exécution. 

Le Conseil fédéral entend améliorer la régle-
mentation relative au partage de la prévoyan-
ce professionnelle en cas de divorce en révi-
sant le code civil et d'autres lois. Il a mis en 
consultation un avant-projet en la matière le 

16 décembre 2009. Le principe du partage de 
la prévoyance professionnelle n'est pas remis 
en question, mais la réglementation en vigueur 
n'est pas claire ou est difficilement applicable 
sur des points importants. Les modifications 
proposées portent notamment sur la date du 
divorce, qui ne sera plus déterminante pour le 
partage de la prévoyance, sur l'assou-
plissement des conditions permettant de dé-
roger au principe du partage par moitié et sur 
l'amélioration de la protection du conjoint 
créancier (généralement l'épouse qui n'a pas 
travaillé ou qui a travaillé à temps partiel du-
rant le mariage). 

 
 
 
Objectif 9: Réformer les assurances sociales et assurer leur pérennité 

 Message relatif à la 6e révision de l'AI, premier train de mesures 
 Message relatif à la révision de la loi sur l'assurance-invalidité (participation aux frais 

d'assistance) 
 Message relatif à la révision partielle de la loi sur l'assurance militaire 
 Rapport sur les irrégularités dans le décompte des jours de service effectués pour la 

protection civile dans le cadre du régime des APG 
 

 
 
Le 17 juin 2009, le Conseil fédéral a ouvert la 
procédure de consultation relative au premier 
train de mesures de la 6e révision de l'assu-
rance-invalidité, entamant par là même la 
troisième et dernière étape du plan d'assai-
nissement de l'AI. Ces premières mesures 
permettront de diminuer de moitié le montant 
du déficit attendu à la fin du financement ad-
ditionnel. Quant au déficit restant, il devra être 
éliminé par le second train de mesures. A la 
fin du financement additionnel, l'AI disposera 
ainsi d'une base financière solide. Le premier 
train de mesures comprend trois volets: la 
réadaptation des rentiers, la nouvelle régle-
mentation régissant la contribution versée à 
l'AI par la Confédération et la concurrence 
entre les fournisseurs de moyens auxiliaires. 
Son entrée en vigueur est prévue pour 2012. 
Le message n'a pas pu être approuvé durant 
l'année sous revue. L'évaluation des nom-
breuses prises de position (plus de 150) a pris 
tellement de temps que le rapport rendant 

compte des résultats de la consultation et le 
projet de message ne pourront être présentés 
au Conseil fédéral que durant le premier tri-
mestre 2010. 

Prévu pour le second semestre 2009, le mes-
sage relatif à la révision de la loi sur l'assuran-
ce-invalidité (participation aux frais d'assistan-
ce) n'a pas pu être approuvé comme prévu. 
L'évaluation des nombreuses prises de posi-
tion (plus de 150) a pris tellement de temps 
que le rapport rendant compte des résultats 
de la consultation et le projet de message ne 
pourront être présentés au Conseil fédéral que 
durant le premier trimestre 2010. Le projet 
prévoit le versement d'une contribution d'as-
sistance pour favoriser l'autonomie et la res-
ponsabilité des personnes handicapées. 

Le Conseil fédéral a pris acte, le 28 octobre 
2009, du rapport rendant compte des résul-
tats de la consultation relative à la révision de 
la loi sur l'assurance militaire (LAM). Il a décidé 
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de suspendre la révision de la LAM jusqu'à ce 
que la révision de la loi sur l'assurance-
accidents soit adoptée par le Parlement. En 
attendant, le DFI est chargé, en collaboration 
avec le DDPS, d'examiner d'ici à 2011 le mon-
tant des primes que doivent payer à l'assuran-
ce militaire les militaires de carrière en activité 
ou à la retraite. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu approuver com-
me prévu le rapport sur les irrégularités dans 
le décompte des jours de service effectués 
pour la protection civile dans le cadre du régi-
me des APG, car les travaux ont pris beaucoup 
plus de temps qu'on ne le pensait en raison de 
la complexité du dossier.

 
 
 
Objectif 10: Endiguer les coûts de la santé – promouvoir la santé 

 Message relatif à la loi fédérale sur les professions relevant du domaine de la psy-
chologie 

 Message relatif à la loi fédérale sur la prévention et la promotion de la santé 
 Résultats de la consultation relative à la révision de la loi sur les produits thérapeu-

tiques 
 Message concernant la modification de la loi fédérale sur l'assurance-maladie (Me-

sures pour endiguer l'évolution des coûts) 
 

 
 
Le Conseil fédéral a approuvé, le 30 septem-
bre 2009, le message relatif à la loi fédérale 
sur les professions relevant du domaine de la 
psychologie (loi sur les professions de la psy-
chologie). La loi détermine les exigences liées 
à la formation de base et à la formation post-
grade des psychologues, contribuant ainsi à la 
santé psychique de la population et à la pro-
tection des consommateurs. Elle établit des 
dénominations professionnelles protégées, 
elle crée un label de qualité fiable en instau-
rant des titres postgrades fédéraux et elle 
réglemente la formation de base, la formation 
postgrade et l'exercice de la psychothérapie 
par des psychologues. 

Le 30 septembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé le message relatif à la loi fédérale 
sur la prévention et la promotion de la santé 
(loi sur la prévention). Cette loi vise à amélio-
rer le pilotage des mesures de prévention, de 
promotion de la santé et de détection précoce 
en Suisse. Par ailleurs, l'Institut suisse pour la 
prévention et la promotion de la santé consti-
tuera un nouveau centre de compétences au 
niveau fédéral. La nouvelle loi fédérale contri-
buera de manière significative au maintien et 
à l'amélioration de l'état de santé de la popu-

lation suisse. Elle permettra de freiner la 
hausse des coûts de la santé et de renforcer la 
place économique suisse. 

Le 21 octobre 2009, le Conseil fédéral a ou-
vert la procédure de consultation relative à la 
révision ordinaire de la loi sur les produits thé-
rapeutiques (2e étape). Les modifications pro-
posées constituent un bon équilibre entre ré-
glementation et déréglementation. Elles por-
tent sur les points suivants: les médicaments à 
usage pédiatrique, l'autorisation simplifiée, les 
avantages matériels, la remise et l'utilisation 
des médicaments, les principes de gouverne-
ment d'entreprise, l'information sur les médi-
caments et la surveillance du marché. 

Le Conseil fédéral a approuvé, le 29 mai 
2009, le message concernant des mesures 
pour endiguer l'évolution des coûts dans l'as-
surance obligatoire des soins. Au nombre des 
mesures figurent notamment la mise en place 
de services de conseil téléphonique, l'introduc-
tion d'un ticket modérateur de 30 francs, 
l'augmentation des subsides destinés à la 
réduction des primes et l'octroi de mandats de 
prestations aux services hospitaliers ambula-
toires. 
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Objectif 11: Promouvoir la cohésion sociale 

 Mise en œuvre de mesures d'intégration 
 Message relatif à la modification des lois sur l'asile et sur les étrangers 
 Rapport sur la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
 Rapport sur les jeunes et la violence 
 Message relatif à la loi fédérale sur l'encouragement du sport et de l'activité physi-

que 
 Message relatif à la loi fédérale sur les systèmes d'information de la Confédération 

dans le domaine du sport 
 Rapport sur la violence dans les relations de couple 
 Consultation relative à la révision totale de la loi fédérale concernant l'encourage-

ment des activités de jeunesse extra-scolaires 
 Consultation relative à l'assistance organisée au suicide 
 Consultation relative à la révision totale de la loi sur la nationalité 
 Message concernant l'initiative populaire «Pour le renvoi des étrangers criminels (ini-

tiative sur le renvoi)» 
 Message relatif à l'initiative populaire «jeunesse+musique» 
 Rapport sur l'intégration, une mission essentielle de la société et de l'Etat 

 
 
 
Le rapport consacré à la mise en œuvre et aux 
effets des mesures d'intégration approuvées 
en 2007 existe à l'état de projet, mais le 
Conseil fédéral n'a pas pu en prendre acte 
comme prévu durant l'année sous revue, car 
la coordination entre les unités administrati-
ves concernées a pris plus de temps que d'or-
dinaire. Selon le rapport, la plupart des 
45 mesures ont été mises en œuvre selon le 
calendrier fixé. Elles portent sur la promotion 
linguistique, la formation, le marché du travail, 
la sécurité sociale et l'intégration sociale dans 
les zones d'habitation. Des mesures complé-
mentaires concernent notamment le sport, la 
santé et la lutte contre le racisme. 

Le message relatif à la modification des lois 
sur l'asile et sur les étrangers n'a pas pu être 
approuvé en 2009 comme prévu parce que 
des participants à la procédure de consulta-
tion ont souhaité que l'on réexamine l'actuel 
système des décisions de non-entrée en ma-
tière. Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral 
a donc ouvert la procédure de consultation 
relative à une modification des lois sur l'asile 
et sur les étrangers dans la perspective du 
remplacement du système des décisions de 
non-entrée en matière. Le projet prévoit que la 
procédure de non-entrée en matière sera dé-
sormais réservée aux cas relevant du régime 

de Dublin et aux cas dans lesquels le requé-
rant est renvoyé dans un pays tiers sûr. Com-
me jusqu'à présent, une décision de non-
entrée en matière sera également prononcée 
en l'absence de motifs d'asile pertinents au 
regard de la loi. Tous les autres cas feront 
l'objet d'une procédure matérielle. Par rapport 
à la situation actuelle, le délai de recours pas-
sera toutefois de 30 à 15 jours. A titre de me-
sure d'accompagnement du raccourcissement 
du délai de recours, le projet mis en consulta-
tion prévoit que la Confédération versera dé-
sormais une contribution pour les conseils 
prodigués aux requérants d'asile en matière 
de procédure et d'évaluation des chances. 
Fournis par des tiers, ces conseils devraient 
remplacer la présence du représentant des 
œuvres d'entraide lors des auditions portant 
sur les motifs de la demande d'asile, comme 
le prévoit la législation actuelle. 

Le rapport sur la stratégie nationale de lutte 
contre la pauvreté n'a pas pu être approuvé en 
2009 comme prévu, les données les plus ré-
centes devant encore être prises en considé-
ration. 

Le Conseil fédéral a approuvé, le 20 mai 
2009, le rapport «Les jeunes et la violence – 
pour une prévention efficace dans la famille, 
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l'école, l'espace social et les médias». Le gou-
vernement y présente une analyse de la situa-
tion et identifie des possibilités d'agir. L'objec-
tif est d'établir une coordination entre les ac-
teurs concernés à ces différentes étapes de la 
vie, de renforcer la prévention et de la combi-
ner avec l'intervention et la répression. Pour 
ce faire, le Conseil fédéral propose quatre 
mesures. Premièrement, il faut améliorer les 
bases statistiques relatives à la violence juvé-
nile et à l'exécution des peines. Deuxième-
ment, il faut élaborer en 2010 un programme 
national de prévention et de lutte contre la 
violence juvénile en collaboration avec les 
cantons, les villes et les communes. Troisiè-
mement, il faut développer une collaboration 
avec la branche des médias pour renforcer la 
protection des enfants et des jeunes. Qua-
trièmement, enfin, il faut créer une base léga-
le permettant à la Confédération de prendre 
des mesures dans les domaines susmention-
nés. 

La loi fédérale encourageant la gymnastique 
et les sports va subir une révision totale. Le 
Conseil fédéral a approuvé le projet de loi et le 
message le 11 novembre 2009. La nouvelle 
loi sur l'encouragement du sport reprend les 
principes éprouvés du droit en vigueur. Elle 
prévoit des dispositions pénales plus sévères 
contre le dopage et un renforcement de l'en-
couragement de l'activité physique des en-
fants et des adolescents. Ainsi, le programme 
Jeunesse+Sport est étendu aux enfants âgés 
de cinq à dix ans. Les aides financières desti-
nées aux fédérations sportives ainsi qu'à d'au-
tres organisations sportives sont subordon-
nées davantage aux actions que celles-ci mè-
nent pour renforcer l'éthique dans le sport. 

La nouvelle loi fédérale sur les systèmes d'in-
formation de la Confédération dans le domai-
ne du sport (LSISp) crée les bases légales 
pour le traitement des données personnelles. 
A cet égard, les principes inscrits dans la loi 
sur la protection des données s'appliquent 
pleinement. Le Conseil fédéral a approuvé le 
projet de loi et le message le 11 novembre 
2009. 

Le 13 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le rapport sur la violence dans les relations de 
couple. Le rapport indique les mesures que la 

Confédération veut prendre pour continuer la 
lutte contre la violence dans les relations de 
couple. Il fournit pour la première fois une 
analyse complète des causes et des facteurs 
de risque de la violence dans les relations de 
couple. L'expérience directe de la violence 
pendant l'enfance, une consommation élevée 
d'alcool et un comportement antisocial ou 
criminel hors du couple présentent une corré-
lation prononcée avec la violence dans le cou-
ple. D'autres facteurs de risque importants 
sont l'inégalité du partage du pouvoir entre les 
membres du couple, l'absence de stratégies 
constructives pour gérer les conflits, les situa-
tions de stress, l'isolement social et l'approba-
tion de la violence par le couple et son entou-
rage. Le rapport présente par ailleurs les me-
sures que la Confédération et les cantons ont 
prises pour lutter contre cette forme de vio-
lence. 

Le Conseil fédéral a ouvert, le 30 septembre 
2009, la procédure de consultation relative à 
la révision totale de la loi fédérale concernant 
l'encouragement des activités de jeunesse 
extrascolaires (LAJ). Au cours des vingt derniè-
res années, le contexte de l'animation pour 
l'enfance et la jeunesse a beaucoup changé, 
et la loi en vigueur ne permet plus de répondre 
à la situation et aux défis actuels. La nouvelle 
loi fédérale sur l'encouragement des activités 
extrascolaires des enfants et des jeunes 
(LEEJ) vise un engagement plus poussé de la 
Confédération en faveur de l'encouragement 
de l'enfance et de la jeunesse. Le Conseil fé-
déral veut notamment promouvoir plus réso-
lument les activités extrascolaires novatrices 
et l'animation en milieu ouvert destinées aux 
enfants et aux jeunes, soutenir les cantons 
dans le développement de leur politique de 
l'enfance et de la jeunesse et renforcer 
l'échange d'informations et d'expériences ainsi 
que la collaboration entre les acteurs de ce 
domaine politique. 

Le 28 octobre 2009, le Conseil fédéral a ou-
vert la procédure de consultation relative à 
l'assistance organisée au suicide. Il propose 
deux options de modification du droit pénal: 
inscrire dans le code pénal des devoirs de 
diligence clairs pour les collaborateurs des 
organisations d'assistance au suicide ou in-
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terdire purement et simplement l'activité de 
ces organisations. Les garde-fous et les res-
trictions prévus ont pour but d'empêcher que 
l'assistance organisée au suicide ne se trans-
forme en une activité orientée vers le profit, de 
garantir qu'elle demeure réservée à des mala-
des en fin de vie et qu'elle reste inaccessible à 
des personnes souffrant d'une affection chro-
nique ou psychique. Avec ces mesures, on 
veut éviter les dérives et les abus dans le do-
maine de l'assistance organisée au suicide et 
endiguer ce que l'on appelle le tourisme de la 
mort. 

Le Conseil fédéral a ouvert, le 16 décembre 
2009, la procédure de consultation relative à 
la révision totale de la loi fédérale sur l'acqui-
sition et la perte de la nationalité suisse (loi 
sur la nationalité). Le but de cette révision est 
de veiller à ce que seuls les étrangers bien 
intégrés obtiennent le passeport suisse. Il est 
aussi d'éviter les doublons entre les autorités 
fédérales, cantonales et communales compé-
tentes en matière de naturalisation et de sim-
plifier les procédures dans ce domaine. A cet 
égard, la loi sur la nationalité doit être adaptée 
à la loi fédérale sur les étrangers, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2008. 

Le 24 juin 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant l'initiative populaire 
«Pour le renvoi des étrangers criminels (initia-

tive sur le renvoi)» et la modification de la loi 
fédérale sur les étrangers, qui fait office de 
contre-projet indirect à l'initiative. Ce contre-
projet reprend le souhait des auteurs de l'ini-
tiative sans entrer en contradiction avec la 
Constitution fédérale ni avec le droit interna-
tional public. Les autorisations relevant du 
droit des étrangers doivent être systémati-
quement révoquées en cas d'infraction pénale 
grave. De plus, l'autorisation d'établissement 
ne doit être octroyée que si l'étranger est bien 
intégré. 

Le Conseil fédéral a approuvé le message 
relatif à l'initiative populaire «jeunes-
se+musique» le 4 décembre 2009. L'initiative 
populaire se propose de renforcer la formation 
musicale dans les domaines scolaire et ex-
trascolaire. Le Conseil fédéral reconnaît l'im-
portance de la formation musicale, mais il 
rejette l'initiative parce qu'elle remet en ques-
tion la souveraineté cantonale en matière de 
formation et interfère avec des projets de ré-
glementation en cours. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu approuver com-
me prévu le rapport sur l'intégration, une mis-
sion essentielle de la société et de l'Etat, car 
des travaux supplémentaires liés à la coordi-
nation avec les cantons ont provoqué des 
retards. 
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4 Exploiter les ressources dans le respect du développe-
ment durable 

 
En 2009, dans le domaine de la politique énergétique, l'activité du Conseil fédéral s'est concen-
trée sur la poursuite du développement de la stratégie énergétique (programmes d'encourage-
ment en matière d'énergie, efficacité énergétique) et sur un renforcement de la politique énergé-
tique extérieure (collaboration avec d'autres pays). Dans le domaine de la politique climatique, 
son activité s'est concentrée sur le message relatif à la révision de la loi sur le CO2, sur des mesu-
res de protection de l'air et diverses décisions concernant la prévention des dangers naturels 
(protection contre les séismes). 

 

Objectif 12: Assurer l'approvisionnement énergétique 

 Message relatif à la modification de la loi sur l'énergie 
 Mise en œuvre de la politique énergétique extérieure 
 Accélération des procédures d'autorisation pour les lignes à haute tension 

 
 
 
Le 24 juin 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à la modification de la loi 
sur l'énergie. Cette révision partielle prévoit la 
création d'un certificat énergétique national 
pour les bâtiments. Celui-ci indiquera en détail 
la consommation d'énergie des bâtiments, et 
les cantons pourront le rendre obligatoire ou 
non. Les contributions fédérales en faveur de 
l'information, du conseil, de la formation et du 
perfectionnement seront en outre augmen-
tées, afin de renforcer les programmes canto-
naux d'encouragement en matière d'énergie. 
Le 24 juin, le Conseil fédéral a par ailleurs 
approuvé une modification de l'ordonnance 
sur l'énergie qui vise à réduire la consomma-
tion de courant des moteurs électriques, des 
appareils ménagers et des appareils électro-
niques et qui adapte en outre aux dispositions 
plus strictes de l'UE les exigences à remplir en 
matière d'efficacité. Le Conseil fédéral a éga-
lement modifié les dispositions sur les lampes 
domestiques qui étaient entrées en vigueur en 
2009, pour les rendre conformes à la nouvelle 
réglementation de l'UE. A long terme, les am-
poules à incandescence classiques devront 
disparaître du marché. 

En juillet 2009, dans le cadre des efforts dé-
ployés pour améliorer et renforcer la régle-

mentation du marché transfrontière de l'élec-
tricité et dans le contexte du mouvement de 
libéralisation en Europe, la Suisse et l'UE ont 
poursuivi leurs négociations. Des discussions 
avec l'UE ont par ailleurs été menées à inter-
valles réguliers au sein du groupe de travail. 
En collaboration avec le DFAE et le DFE, le 
DETEC a mené en outre une politique énergé-
tique extérieure active qui a débouché sur la 
conclusion, avec la Turquie et les Emirats ara-
bes unis, d'accords visant à renforcer la colla-
boration dans le domaine de l'énergie. Bien 
qu'il ne soit pas contraignant, le protocole 
d'entente signé avec la Turquie le 5 novembre 
2009 constitue un pas important vers la mise 
en place d'un partenariat avec cet Etat dans le 
domaine de l'énergie. De nombreuses raisons 
motivent un tel partenariat: sécurité de l'ap-
provisionnement (corridor de transit pour le 
gaz naturel et le pétrole, en vue de la mise en 
œuvre du projet de gazoduc transadriatique 
TAP en particulier), nouveaux marchés pour les 
fournisseurs suisses de produits technologi-
ques, avantages dans les domaines de la re-
cherche énergétique et du transfert de savoir 
en matière de sécurité nucléaire. 

Le 6 mars 2009, le Conseil fédéral a défini le 
réseau stratégique de transport servant à l'ap-
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provisionnement général en électricité et l'a 
inscrit dans le plan sectoriel des lignes de 
transport d'électricité. Ce réseau comprend 
des lignes à haute tension qui ne sont pas 
encore construites. Mais leur nécessité est 
désormais établie, dans la mesure où elles 
sont indispensables à la sécurité de l'approvi-
sionnement. La procédure du plan sectoriel 
pourra donc se limiter à l'examen des critères 
de protection, ce qui accélérera le processus. 
Le Conseil fédéral a en outre approuvé, le 

24 juin 2009, des modifications de l'ordon-
nance sur la procédure d'approbation des 
plans d'installations électriques, de l'ordon-
nance sur l'aménagement du territoire et de 
l'ordonnance sur les lignes électriques. Ces 
modifications visent aussi à faciliter et accélé-
rer le traitement des demandes d'approbation 
de plans d'installations électriques qui doivent 
être déposées dans le cadre de l'aménage-
ment du réseau stratégique de transport 
d'électricité.

 
 
 
Objectif 13: Utiliser les ressources naturelles en préservant l'environnement 

 Message relatif à la révision de la loi sur le CO2 
 Décisions relatives au financement à long terme des mesures de prévention des 

dangers naturels 
 Projet de territoire Suisse 
 Message relatif à la révision de la loi sur l'aménagement du territoire 
 Message relatif à la modification de la loi sur le génie génétique (Prolongation du 

moratoire sur l'utilisation d'OGM dans l'agriculture) 
 Rapport «Stratégie fédérale de protection de l'air» 
 Bases de la stratégie nationale de la biodiversité 
 Message sur les deux initiatives populaires relatives à l'épargne-logement 

 
 
 
Le 26 août 2009, le Conseil fédéral a approu-
vé une révision totale de la loi sur le CO2 qui 
vise à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre de la Suisse de 20% d'ici à 2020. Les 
mesures prévues sont les suivantes: maintien 
de la taxe d'incitation sur le CO2 prélevée sur 
les combustibles, affectation partielle de la 
taxe sur le CO2 au financement de mesures 
d'assainissement de bâtiments (200 millions 
de francs par an), amélioration du système 
d'échange de quotas d'émissions de CO2 dans 
l'optique d'un rattachement au système de 
l'UE, obligation pour les centrales thermiques 
à combustibles fossiles de compenser une 
part de leurs émissions, prescriptions en ma-
tière d'émissions de CO2 pour les voitures de 
tourisme neuves (sur le modèle de la régle-
mentation européenne), obligation pour les 
importateurs de carburants de compenser en 
Suisse ou à l'étranger au moins un quart des 
émissions de CO2 générées par les carburants, 

maintien de la taxe d'incitation sur le CO2 pré-
levée sur les carburants en tant qu'instrument 
subsidiaire et, enfin, coordination des mesures 
d'adaptation aux changements climatiques 
désormais avérés. Conscient du fait qu'une 
réduction de 20% ne suffira pas pour stabiliser 
la situation, le Conseil fédéral propose de rele-
ver le taux de réduction à 30% au plus en 
fonction de l'évolution des négociations inter-
nationales. La révision de la loi est un contre-
projet indirect à l'initiative populaire fédérale 
«pour un climat sain», que le Conseil fédéral 
recommande de rejeter. 

Le 6 mars 2009, le Conseil fédéral a donné 
son feu vert à la poursuite des travaux de la 
PLANAT (plate-forme nationale «Dangers natu-
rels»). Dans le cadre de son plan d'action 
2009–2011, la PLANAT complétera la docu-
mentation de base et les instruments exis-
tants. Le Conseil fédéral a en outre décidé, le 
1er avril 2009, d'améliorer la protection de la 
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population contre les séismes. En raison de la 
densité de population et de la concentration 
de biens de valeur, le tremblement de terre 
est le phénomène naturel présentant les ris-
ques les plus importants en Suisse. Sur une 
longue période, l'aléa sismique est compara-
ble au risque de crues. Le Conseil fédéral a 
par ailleurs approuvé, le 13 mai 2009, le 
message concernant le cofinancement de la 
3e correction du Rhône. Le coût des premiers 
chantiers prioritaires de la 3e correction du 
Rhône s'élèvera à 350 millions de francs entre 
2009 et 2014 et la Confédération y participe-
ra à hauteur de 169 millions. Cette première 
série de travaux permettra d'éviter des dégâts 
potentiels de l'ordre de 6 milliards de francs. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu approuver le 
Projet de territoire Suisse en 2009. Cette stra-
tégie conjointe de la Confédération, des can-
tons et des communes doit être approuvée 
par toutes les parties. Or la finalisation du 
projet a pris plus de temps que prévu, car il 
doit bénéficier de la plus large adhésion pos-
sible à tous les niveaux étatiques. 

Le message relatif à la révision de la loi sur 
l'aménagement du territoire n'a pas pu être 
approuvé en 2009. Le projet de loi, qui aurait 
dû remplacer la loi actuelle, a été mal accueilli 
lors de la procédure de consultation. Un seul 
point a fait l'unanimité, à savoir la nécessité 
d'une révision. Le Conseil fédéral a donc déci-
dé, le 21 octobre 2009, de commencer par 
une révision partielle portant sur les mesures 
les plus urgentes. Contre-projet indirect à l'ini-
tiative populaire fédérale «De l'espace pour 
l'homme et la nature (initiative pour le paysa-
ge)», cette révision comprendra notamment 
des prescriptions applicables aux plans direc-
teurs cantonaux pour maîtriser l'urbanisation, 
des règles applicables aux zones à bâtir et des 
mesures contre la thésaurisation de terrains à 
bâtir. 

Le 1er juillet 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le message relatif à la modification de 
la loi sur le génie génétique. L'objectif est de 
prolonger de trois ans le moratoire sur l'utilisa-
tion d'OGM dans l'agriculture, qui arrive à 
échéance à la fin du mois de novembre 2010. 
Ce délai permettra d'acquérir les connaissan-
ces scientifiques nécessaires. Des travaux 

sont en cours, notamment dans le cadre d'un 
programme national de recherche (PNR 59), et 
ils devraient encore durer un certain temps. Le 
Conseil fédéral décidera de la suite des tra-
vaux lorsqu'il disposera de résultats fiables. 

Le 11 septembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé une stratégie permettant d'atteindre 
les objectifs de protection de l'air et de respec-
ter les valeurs limites pour l'ensemble des 
polluants atmosphériques. Si une baisse sen-
sible des émissions a pu être réalisée pour 
plusieurs polluants, d'importants progrès res-
tent à faire pour les oxydes d'azote, les pous-
sières fines, les composés organiques volatils 
et l'ammoniac. Le projet montre que les émis-
sions de polluants atmosphériques devront 
être réduites de moitié par rapport à leur ni-
veau actuel. Les mesures prises en Suisse et à 
l'étranger et présentées dans le rapport, ainsi 
que les progrès techniques attendus, de-
vraient permettre d'atteindre cet objectif d'ici à 
2020, mais des efforts supplémentaires de-
vront être fournis pour l'ammoniac. 

Le 1er juillet 2009, le Conseil fédéral a fixé les 
bases d'une stratégie nationale de la biodiver-
sité. Cet objectif a été inséré dans l'arrêté fé-
déral sur le programme de la législature 2007 
à 2011 par le Parlement, lors de ses délibéra-
tions. Les principes retenus par le Conseil fé-
déral sont les suivants: des surfaces suffisan-
tes devront être réservées en priorité pour le 
développement de la biodiversité; les activités 
économiques et les activités de loisirs devront 
éviter toute atteinte inutile sur l'ensemble du 
territoire, afin d'améliorer la qualité des éco-
systèmes; la valeur économique des avanta-
ges procurés par la biodiversité devra être 
mieux reconnue; la Suisse devra soutenir à 
l'échelle internationale les mesures conformes 
à ces principes. 

Le 18 septembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé le message sur les deux initiatives 
populaires relatives à l'épargne-logement; il 
propose au Parlement de recommander leur 
rejet, sans leur opposer de contre-projet. Il 
estime qu'il existe déjà un instrument efficace 
de promotion de l'accession à la propriété du 
logement, à savoir le versement anticipé des 
avoirs de la prévoyance professionnelle et de 
la prévoyance liée. 
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5 Consolider la position de la Suisse dans un monde 
globalisé 

 
En 2009, l'activité du Conseil fédéral dans ce domaine s'est concentrée sur la contribution de la 
Suisse en faveur de la Bulgarie et de la Roumanie au titre de la réduction des disparités écono-
miques et sociales dans l'UE élargie (message) ainsi que sur l'approbation et la mise en œuvre de 
l'accord sur la facilitation et la sécurité douanières (message). En matière de droits de l'homme, 
l'essentiel des efforts a porté sur le rapport relatif à la création d'une commission fédérale des 
droits de l'homme. 

 

Objectif 14: Consolider les relations avec l'UE 

 Décisions relatives à l'entrée en vigueur de la reconduction et de l'extension de l'ac-
cord sur la libre circulation des personnes conclu avec l'UE 

 Message relatif au crédit-cadre concernant la contribution suisse à la réduction des 
disparités économiques et sociales dans l'UE élargie au profit de la Bulgarie et de la 
Roumanie 

 Message portant sur l'approbation d'une modification de l'accord relatif à la facilita-
tion des contrôles et des formalités lors du transport des marchandises (règle des 
24 heures) 

 Mise en consultation de la révision de la loi sur les denrées alimentaires 
 Marche à suivre quant à l'exécution du règlement REACH de l'UE 

 
 
 
Le 13 mars 2009, le Conseil fédéral a décidé 
des modalités de l'entrée en vigueur des modi-
fications légales et de la révision partielle de 
l'ordonnance sur l'introduction de la libre circu-
lation des personnes. Le protocole II fait ainsi 
partie intégrante de l'accord sur la libre circu-
lation des personnes depuis le 1er juin 2009, 
étendant du coup la libre circulation des per-
sonnes à la Bulgarie et à la Roumanie. Les 
modifications apportées à l'ordonnance l'ont 
été en raison du protocole II et concernent es-
sentiellement l'accès au marché du travail 
suisse. 

Le 5 juin 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message sur la contribution de la Suisse en 
faveur de la Bulgarie et de la Roumanie au 
titre de la réduction des disparités économi-
ques et sociales dans l'Union européenne élar-
gie. La contribution de la Suisse se monte au 
total à 257 millions de francs, répartis sur cinq 
ans. 76 millions de francs sont prévus pour la 
Bulgarie et 181 millions pour la Roumanie. Le 

crédit-cadre s'appuie sur la loi fédérale sur la 
coopération avec les Etats d'Europe de l'Est, 
acceptée par le peuple le 26 novembre 2006. 
La Suisse a tout intérêt à voir la Bulgarie et la 
Roumanie s'intégrer harmonieusement au sein 
de l'UE. L'engagement ne con-stitue donc pas 
seulement un signe de solidarité, mais favori-
se aussi les relations économiques et politi-
ques avec la Bulgarie, la Roumanie et l'UE. 

Le 27 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
transmis au Parlement le message concernant 
l'approbation et la mise en œuvre de l'accord 
entre la Confédération suisse et la Commu-
nauté européenne sur la facilitation et la sécu-
rité douanières. L'accord prévoit le rattache-
ment de la Suisse au dispositif douanier de 
sécurité de l'UE. De nouvelles entraves aux 
échanges bilatéraux sont ainsi évitées par le 
fait que les normes de sécurité appliquées par 
les deux parties contractantes sont reconnues 
comme équivalentes. La Suisse s'engage si-
multanément à introduire dans les échanges 
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de marchandises avec les Etats non membres 
de l'UE de nouvelles prescriptions de sécurité 
concernant la déclaration préalable et les ana-
lyses de risques. L'accord est appliqué provi-
soirement depuis le 1er juillet 2009. 

Le 1er juillet 2009, le Conseil fédéral a mis en 
consultation la révision de la loi sur les den-
rées alimentaires. Les modifications propo-
sées devraient permettre à la Suisse de s'as-
socier aux systèmes européens pour la sécuri-
té des denrées alimentaires et des produits. 
Dans un contexte de marché globalisé, il s'agit 
d'une condition essentielle pour garantir la 
protection de la santé. L'adaptation proposée 
par le Conseil fédéral doit contribuer à la fois à 
faciliter le commerce des marchandises avec 
l'UE et à diminuer le niveau des prix en Suisse. 
Les adaptations ont trait notamment à l'intro-

duction du principe de précaution, à la reprise 
des définitions issues du droit européen et à 
l'intégration de l'interdiction de la tromperie 
pour certains objets usuels. 

Le rapport présentant les résultats des discus-
sions exploratoires relatives à la marge de 
manœuvre pour des négociations avec l'UE 
dans le domaine des produits chimiques et 
aux possibilités de coopération ainsi offertes 
n'a pas pu être élaboré comme prévu pour la 
fin de l'année 2009, car l'UE n'a pas encore 
rendu ses conclusions sur diverses questions 
institutionnelles. Le rapport doit indiquer les 
modifications de loi nécessaires à une adapta-
tion partielle ou complète au règlement REACH 
selon qu'un accord est conclu ou non, ainsi 
que les conséquences qui en découleraient.

 
 
 
Objectif 15: Consolider les instruments multilatéraux 

 Message concernant la densification intra-muros du bâtiment de siège de l'OMC 
(deuxième étape du projet immobilier «site unique») 

 Message relatif à l'approbation de la Convention sur les armes à sous-munitions 
 Message concernant l'approbation et la mise en œuvre de la Convention de l'ONU du 

2 décembre 2004 sur les immunités juridictionnelles des Etats et de leurs biens 
 Message concernant la contribution extraordinaire limitée dans le temps destinée à 

augmenter les ressources du Fonds monétaire international dans le cadre de l'aide 
monétaire internationale (arrêté sur l'aide spéciale au FMI) 

 Message relatif à la Convention du travail maritime de l'Organisation internationale 
du travail sur les conditions d'emploi dans la navigation en haute mer 

 
 
 
Le 29 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message relatif à l'octroi d'un prêt de 20 
millions de francs à la Fondation des immeu-
bles pour les organisations internationales 
(FIPOI). Le message règle le financement de la 
densification prévue du siège de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) à Genève. Le 
projet prévoit une extension intra-muros du 
Centre William Rappard (CWR) sans accrois-
sement de sa surface au sol ni modification de 
sa façade. Cette densification («extension in-
tra-muros») constitue la seconde étape, sur un 
total de trois, du projet immobilier OMC en 
cours depuis fin 2008. Les travaux de densifi-

cation devraient être terminés au milieu de 
l'année 2012. Un message supplémentaire est 
prévu en 2010 pour la troisième phase du 
projet «site unique» (adjonction au CWR d'un 
bâtiment annexe). 

Le message relatif à l'approbation de la 
Convention sur les armes à sous-munitions n'a 
pas pu être approuvé en 2009 comme prévu, 
car l'examen approfondi de diverses questions 
liées à la mise en œuvre de la convention a 
pris plus de temps qu'on ne le pensait. 

Le 25 février 2009, le Conseil fédéral a trans-
mis au Parlement le message concernant l'ap-
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probation et la mise en œuvre de la Conven-
tion de l'ONU du 2 décembre 2004 sur les 
immunités juridictionnelles des Etats et de 
leurs biens. Les dispositions de la convention 
renforcent la sécurité du droit en matière 
d'immunité tant pour les Etats étrangers en 
Suisse que pour la Suisse à l'étranger. La con-
vention répond à la nécessité d'établir un ré-
gime uniforme et mondial dans un domaine 
essentiel au bon fonctionnement de la com-
munauté internationale. La Suisse a un intérêt 
particulier à la stabilité juridique apportée par 
un régime des immunités étatiques universel-
lement applicable, car de nombreuses confé-
rences et organisations internationales ont 
établi leur siège sur son territoire, ce qui im-
plique une forte présence de représentants 
étatiques dans notre pays. 

Le 6 mai 2009, le Conseil fédéral a approuvé 
le message concernant la contribution extra-
ordinaire limitée dans le temps destinée à 
augmenter les ressources du Fonds monétaire 
international (FMI). L'arrêté sur l'aide spéciale 
au FMI met à la disposition de la Confédéra-
tion un crédit-cadre de 12,5 milliards de 

francs. La Suisse peut ainsi, en cas d'insuffi-
sance des ressources du FMI, ouvrir en faveur 
de ce dernier une ligne de crédit à hauteur de 
10 milliards de dollars américains pour une 
durée maximale de deux ans. En participant à 
l'augmentation des ressources du FMI, la Suis-
se assume sa part de responsabilité interna-
tionale. Dans le même temps, elle consolide 
son statut de marché financier d'importance 
systémique et sa position de partenaire fiable 
au sein du système financier international. 

Le 27 novembre 2009, le Conseil fédéral a 
approuvé le message portant ratification de la 
Convention sur les conditions d'emploi dans la 
navigation en haute mer (Convention du travail 
maritime), adoptée par l'Organisation interna-
tionale du travail (OIT) en 2006. Cette norme 
internationale du travail renforce la protection 
sociale des marins tout en favorisant la liberté 
des échanges de marchandises par voie mari-
time. Son système de contrôle évite que les 
pavillons de complaisance puissent exploiter la 
main-d'œuvre à des fins de concurrence dé-
loyale. 

 
 
 
Objectif 16: Promouvoir la paix et prévenir les confits 

 Rapport sur les mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits 
de l'homme 

 Rapport sur la création d'une commission fédérale des droits de l'homme 
 

 
 
Le Conseil fédéral n'a pas reçu de rapport 
annuel distinct sur l'utilisation du crédit-cadre 
2008-2011 destiné à la continuation des me-
sures de promotion civile de la paix et de ren-
forcement des droits de l'homme. Les progrès 
réalisés dans ce domaine ont été présentés 
dans le rapport du Conseil fédéral du 2 sep-
tembre 2009 sur la politique extérieure. 

Le 1er juillet 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé le rapport intitulé «Création d'une 
commission fédérale des droits de l'homme: 
possibilité, opportunité et alternative». Selon 
ce rapport, il existe un besoin de services sup-

plémentaires dans le domaine des droits de 
l'homme. C'est pourquoi le Conseil fédéral 
approuve le principe d'une phase pilote d'une 
durée de cinq ans, au cours de laquelle les 
départements concernés achèteront les pres-
tations dont ils ont besoin auprès d'instituts 
universitaires choisis. A la fin de la quatrième 
année de la phase pilote, les activités entre-
prises et les résultats obtenus feront l'objet 
d'une évaluation, et des propositions seront 
éventuellement présentées pour la suite. Le 
Conseil fédéral estime qu'il serait pour l'instant 
prématuré de créer une institution nationale 
des droits de l'homme. 
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Objectif 17: Réduire la pauvreté grâce à une politique d'aide à l'autonomie 
efficace et cohérente 

 Mise en œuvre de la stratégie uniforme de politique de développement 
 Rapport sur les arrêtés fédéraux concernant la continuation de la coopération au 

développement 
 

 
 
Le 21 octobre 2009, le Conseil fédéral a ap-
prouvé la réponse écrite adressée à la CdG 
quant à l'état de la mise en œuvre des re-
commandations et motions figurant dans le 
rapport du 8 décembre 2006 sur la cohérence 
et la conduite stratégique des activités de la 
DDC. Le Conseil fédéral y explique que la DDC 
a procédé, en 2008, à une réorganisation 
pour mettre en œuvre la stratégie uniforme de 
développement de la Confédération. La se-
conde phase de la réorganisation, qui fixe les 
modalités des relations entre la centrale, les 
bureaux de coopération et les bureaux de pro-
gramme, est en cours. A partir de 2010, la 
DDC et le SECO fourniront, dans le cadre du 
rapport annuel de la coopération internationa-
le de la Suisse, des informations détaillées sur 
les résultats atteints pour chaque crédit-cadre. 
La DDC et le SECO publieront en outre réguliè-
rement des rapports sur l'efficacité qui fourni-
ront des informations précises quant aux ré-
sultats concrets et aux effets de prestations 
fournies pour des thèmes spécifiques. 

Le 21 octobre 2009, le Conseil fédéral a 
transmis au Parlement le rapport sur les arrê-
tés fédéraux du 8 décembre 2008 concernant 
la continuation de la coopération au dévelop-
pement. Il y reconnaît l'objectif d'une augmen-
tation supplémentaire de l'aide publique au 
développement de la Suisse (taux de l'APD). 
Mais compte tenu du contexte économique et 
financier actuel, il juge qu'il est irréaliste de 
faire passer la part de l'aide publique au déve-
loppement de la Suisse à 0,5% du revenu na-
tional brut (RNB) d'ici à 2015. Le Conseil fédé-
ral a chargé le DFAE et le DFE de lui soumettre 
un message sur la participation de la Suisse 
aux augmentations du capital des banques 
multilatérales de développement, à la 12e 
reconstitution du Fonds africain de dévelop-
pement et à la 9e reconstitution du Fonds de la 
Banque interaméricaine de développement 
pour les opérations spéciales. Il ne sera pas 
mis de ressources supplémentaires à disposi-
tion avant 2013.
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Objets parlementaires 2007–2011: état fin 2009 

 

1 Renforcer la place économique suisse pour créer les conditions permettant 
d'augmenter le nombre et la qualité des emplois 

Objectif 1 Accroître la compétitivité sur le mar-
ché intérieur et améliorer les condi-
tions générales 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

Etat 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur les entraves techni-
ques au commerce 

  25.06.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 
sur l'assurance-chômage (financement de 
l'assurance-chômage) 

  03.09.2008 

 Message concernant la révision totale de 
la loi fédérale sur les marchés publics 

2e semestre - - 

 Message relatif à l'approbation de l'ac-
cord de libre-échange et de partenariat 
économique entre la Suisse et le Japon 

1er semestre 06.03.2009 06.03.2009 

 Message concernant l'approbation de 
l'accord de libre-échange entre les Etats 
de l'AELE et la Colombie et de l'accord 
agricole entre la Suisse et la Colombie 

1er semestre 06.03.2009 06.03.2009 

 Message concernant l'approbation de 
l'accord de libre-échange entre les Etats 
de l'AELE et le Pérou et de l'accord agrico-
le entre la Suisse et le Pérou 

1er semestre - - 

 Message concernant l'approbation de 
l'accord de libre-échange entre les Etats 
de l'AELE et les Etats membres du Conseil 
de coopération des Etats arabes du Golfe 
(CCG) et de l'accord agricole entre la 
Suisse et les Etats membres du CCG 

2e semestre 11.09.2009 11.09.2009 

 Message concernant l'approbation de 
l'accord de libre-échange entre les Etats 
de l'AELE et l'Algérie et de l'accord agrico-
le entre la Suisse et l'Algérie 

2e semestre - - 

 Message relatif à la modification de la loi 
sur la protection des marques  

2e semestre 18.11.2009 18.11.2009 
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 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message concernant la loi sur la sécurité 
des produits 

  25.06.2008 

 Message relatif à la modification du code 
des obligations (Protection contre les 
loyers abusifs) 

  12.12.2008 

 Message concernant la modification de la 
loi sur le contrôle des biens 

1er semestre 20.05.2009 20.05.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral portant 
approbation et mise en œuvre de la 
Convention de Lugano révisée concernant 
la compétence judiciaire, la reconnais-
sance et l'exécution des décisions en 
matière civile et commerciale 

- 18.02.2009 18.02.2009 

 Rapport fondé sur l'art.59a de la loi sur 
les cartels concernant l'évaluation de la 
loi sur les cartels et des propositions 
concernant la suite à donner au dossier  

1er semestre 25.03.2009 25.03.2009 

 Rapport «Développement du système des 
paiements directs» (en réponse à la mo. 
06.3635 de la Commission de l'économie 
et des redevances du Conseil des Etats) 

1er semestre 06.05.2009 06.05.2009 

 Rapport «Valeur des entreprises en droit 
successoral» (en réponse au po. Brändli 
06.3402) 

1er semestre 01.04.2009 01.04.2009 

 Rapport «Examen de l'opportunité d'as-
souplir l'interdiction d'utiliser un réseau 
de communication électronique pour 
l'exploitation de jeux de hasard» 

- 22.04.2009 22.04.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'initiative populaire 
«Contre les mauvais traitements envers 
les animaux et pour une meilleure protec-
tion juridique de ces derniers (initiative 
pour l'institution d'un avocat de la protec-
tion des animaux)» 

  14.05.2008 

 Message concernant l'initiative populaire 
«pour l'interdiction d'exporter du maté-
riel de guerre» 

  27.08.2008 

 Message concernant un train de mesures 
destinées à renforcer le système financier 
suisse 

  05.11.2008 
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 Message concernant la modification de la 
loi sur les banques (Renforcement de la 
protection des déposants) 

  05.11.2008 

 Message relatif à l'initiative populaire 
«contre les rémunérations abusives» et à 
la révision du code des obligations (Droit 
de la société anonyme) 

  05.12.2008 

 Rapport «Quelle politique pour réduire la 
cherté en Suisse?» (en réponse au po. 
David 05.3816) 

  05.11.2008 

 Rapport «Politique de croissance 2008-
2011: Nouvelles mesures pour renforcer 
la croissance économique en Suisse» (en 
réponse à la mo. du groupe radical-libéral 
01.3089) 

  05.11.2008 

 Rapport «Circonstances des ventes d'or 
de la Banque nationale suisse» (en ré-
ponse au po. Stamm 07.3708) 

  05.11.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 
sur l'agriculture (Réserve au bilan desti-
née au financement de mesures d'ac-
compagnement en relation avec des 
accords internationaux dans le domaine 
de l'agriculture) 

1er semestre 25.02.2009 25.02.2009 

 Message relatif à la loi fédérale sur le 
numéro d'identification des entreprises 
(LIDE) 

2e semestre 28.10.2009 28.10.2009 

 Message concernant la révision de la 
protection des déposants 

2e semestre - - 

 Message concernant la modification de la 
loi fédérale contre la concurrence déloya-
le (LCD) 

1er semestre 02.09.2009 02.09.2009 

 Message concernant la deuxième phase 
des mesures de stabilisation conjonctu-
relle: supplément Ia au budget 2009 et 
autres mesures 

- 11.02.2009 11.02.2009 

 Message relatif à la loi fédérale sur des 
mesures de stabilisation conjoncturelle 
temporaire dans le domaine du marché 
du travail et des technologies de l'infor-
mation et de la communication (3e phase 
des mesures de stabilisation conjonctu-
relle) 

- 10.08.2009 10.08.2009 

 Rapport «Crise alimentaire et pénurie de 
matières premières et de ressources» (en 
réponse au po. Stadler 08.3270) 

1er semestre 19.08.2009 19.08.2009 
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 Rapport «Développement du système 
d'importation de bétail de boucherie et de 
viande» (en réponse à la mo. Büttiker 
06.3735) 

1er semestre 06.05.2009 06.05.2009 

 Rapport à l'attention de la CER-N «Place 
financière suisse: situation et perspecti-
ves» 

- 11.09.2009 11.09.2009 

 Rapport «Situation économique en Suisse 
et mesures de stabilisation» (en réponse 
au po. de la Commission de l'économie et 
des redevances CN 08.3764) 

- 29.05.2009 29.05.2009 

 Rapport «Mesures conjoncturelles. Effets 
financiers pour les cantons» (en réponse 
au po. Grin 09.3282) 

- 16.12.2009 16.12.2009 

 Rapport «Axes stratégiques de la politique 
suisse en matière de place financière» (en 
réponse au po. Graber 09.3209) 

- 16.12.2009 16.12.2009 

 Procédure d'opposition et réduction des 
délais de traitement. Allégement adminis-
tratif dans le domaine des autorisations 
(en réponse aux po. Wicki 06.3888 et du 
groupe PDC/PEV/PVL 06.3732) 

- 16.12.2009 16.12.2009 

Objectif 2 Encourager la formation, la recherche 
et l'innovation 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur la recherche (Encou-
ragement de l'innovation) 

  05.12.2008 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'aide 
aux hautes écoles et la coordination dans 
le domaine suisse des hautes écoles 
(LAHE) 

1er semestre 29.05.2009 29.05.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à l'approbation de deux 
échanges de lettres entre la Suisse et la 
Communauté européenne de l'énergie 
atomique concernant la participation de 
la Suisse au projet de recherche sur la 
fusion ITER 

  23.04.2008 

 Message relatif à l'approbation de l'ac-
cord sur la participation de la Suisse au 
programme européen «Jeunesse en ac-
tion» et au programme d'action dans le 
domaine de l'éducation et de la formation 
tout au long de la vie (2007–2013) 

1er semestre 02.09.2009 02.09.2009 
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 Message sur la loi fédérale relative à la 
recherche sur l'être humain 

1er semestre 21.10.2009 21.10.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Message et projet d'arrêtés fédéraux 
relatifs à l'approbation de l'accord sur la 
participation de la Suisse au programme 
européen «Jeunesse en action» et au 
programme d'action dans le domaine de 
l'éducation et de la formation tout au long 
de la vie (2007–2013) 

1er semestre 02.09.2009 02.09.2009 

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'approbation de la 
Déclaration du 30 mars 2007 de certains 
Gouvernements européens relative à la 
phase d'exploitation des lanceurs Ariane, 
Vega et Soyouz au Centre spatial guya-
nais 

  20.02.2008 

 Message relatif à une stratégie nationale 
concernant le calcul haute performance 
et sa mise en réseau 

2e semestre 29.05.2009 29.05.2009 

 Rapport «Compatibilité entre la vie fami-
liale et les études» (en réponse au po. 
Fehr 06.3321) 

2e semestre 30.09.2009 30.09.2009 

 Rapport «L'assurance-qualité dans le 
cadre de l'aide aux universités» (en ré-
ponse au po. David 05.3595)  

2e semestre 16.12.2009 16.12.2009 

 Rapport final «Controlling stratégique du 
message FRT 2004-2007» (en réponse 
au po. Bruderer 05.3399) 

1er semestre 27.11.2009 27.11.2009 

 Rapport sur la pénurie de main-d'œuvre 
qualifiée en sciences naturelles et tech-
niques (en réponse aux po. Fetz 05.3508, 
Hochreutener 07.3538, Recordon 
07.3747 et Widmer 07.3810) 

1er semestre - - 

 Rapport sur l'amélioration du transfert de 
savoir et de technologie (en réponse au 
po. Loepfe 07.3832) 

2e semestre - - 

 Rapport «Réflexions sur un espace de 
formation entièrement placé sous autorité 
fédérale» (en réponse au po. Schmid-
Sutter 06.3278) 

- 28.10.2009 28.10.2009 

 Rapport «Ecoles suisses à l'étranger. Bilan 
et perspectives» (en réponse à la mo. CdF-
CE 09.3465) 

- 19.08.2009 19.08.2009 
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Objectif 3 Améliorer la capacité d'action de 
l'Etat et l'attrait du système fiscal: 
assurer l'équilibre des finances fédé-
rales à long terme et poursuivre les 
réformes fiscales 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message sur la règle complétant le frein à 
l'endettement (Révision LFC) 

  19.09.2008 

 Message sur la simplification de la TVA   25.06.2008 

 Message concernant l'assainissement de 
la caisse de pension des CFF 

1er semestre - - 

 Message concernant la révision de la loi 
sur le personnel de la Confédération 

2e semestre - - 

 Message sur la loi fédérale sur le dégrè-
vement des familles avec enfants 

2e semestre 20.05.2009 20.05.2009 

 Rapport «Contrôle de la neutralité budgé-
taire de la RPT 2008» 

1er semestre 20.05.2009 20.05.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message sur le programme de la législa-
ture 2007 à 2011 

  23.01.2008 

 Programme pluriannuel de la statistique 
fédérale 2007–2011 

  23.01.2008 

 Rapport sur la gestion par mandat de 
prestations et enveloppe budgétaire – 
Evaluation et suite de la procédure (Rap-
port d'évaluation GMEB 2009) 

1er semestre 04.11.2009 04.11.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport 2008 du Conseil fédéral sur les 
subventions 

  30.05.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 
fédérale sur l'impôt fédéral direct (Com-
pensation plus rapide des effets de la 
progression à froid pour l'impôt fédéral 
direct) 

- 06.03.2009 06.03.2009 

 Message concernant l'initiative populaire 
«Pour des impôts équitables. Stop aux 
abus de la concurrence fiscale (Initiative 
pour des impôts équitables)» 

1er semestre 06.03.2009 06.03.2009 
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 Message concernant la modification de la 
loi sur les finances de la Confédération et 
d'autres actes normatifs 

- 30.09.2009 30.09.2009 

 Message concernant la modification de la 
loi sur l'organisation du gouvernement et 
de l'administration (Protection des don-
nées résultant de l'utilisation de l'infras-
tructure électronique) 

- 27.11.2009 27.11.2009 

 Rapport sur le renforcement du contrôle 
préventif de la constitutionnalité (en 
réponse au po. Pfisterer 07.3360) 

2e semestre - - 

 Rapport «La relation entre droit interna-
tional et droit national» (en réponse au po. 
de la Commission des affaires juridiques 
du Conseil des Etats 07.3764) 

1er semestre - - 

 Rapport «Prestations du secteur public. 
Transparence des coûts» (en réponse au 
po. du groupe radical-libéral 04.3445) 

- 17.06.2009 17.06.2009 

 Rapport «Effets fiscaux de la prévoyance 
vieillesse privée » (en réponse au po. 
Commission de l'économie et des rede-
vances CN 07.3291) 

- 16.12.2009 16.12.2009 

 Rapport du Conseil fédéral sur les re-
commandations 4, 6 et 12 du Groupe 
d'Etats du Conseil de l'Europe contre la 
Corruption (GRECO) 

- 17.06.2009 17.06.2009 

Objectif 4 Optimiser la performance et 
l'utilisation des infrastructures 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Deuxième message complémentaire sur 
la réforme des chemins de fer 2 (Intero-
pérabilité) 

1er semestre - - 

 Message relatif à la révision partielle 1 de 
la loi sur l'aviation 

1er semestre 20.05.2009 20.05.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral sur la 
libération des crédits du programme en 
faveur du trafic d'agglomération 

2e semestre 11.11.2009 11.11.2009 

 Message relatif au programme d'élimina-
tion des goulets d'étranglement du ré-
seau des routes nationales 

2e semestre 11.11.2009 11.11.2009 

 Message relatif à la loi sur la poste (LPO) 1er semestre 20.05.2009 20.05.2009 
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 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Rapport sur la politique suisse en matière 
de navigation (en réponse au po. Fetz 
06.3541) 

1er semestre 14.10.2009 14.10.2009 

 Message relatif à l'approbation de la 
modification de la Convention entre la 
Suisse et l'Italie concernant la navigation 
sur le lac Majeur et le lac de Lugano 

- 19.08.2009 19.08.2009 

 Rapport sur le transfert du trafic de no-
vembre 2009 (rapport sur le transfert 
janvier 2007 – juin 2009) 

- 27.11.2009 27.11.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message concernant la loi relative à la 
vignette autoroutière 

  30.01.2008 

 Rapport «Stratégie pour le trafic de loisirs» 
(en réponse au po. Bieri 02.3733) 

- 19.08.2009 19.08.2009 

2 Garantir la sécurité 

Objectif 5 Prévenir et combattre la violence et la 
criminalité 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur l'or-
ganisation des autorités pénales de la 
Confédération (Loi sur l'organisation des 
autorités pénales, LOAP) 

  10.09.2008 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'initiative populaire 
«contre la construction de minarets» 

  27.08.2008 

 Message concernant la modification de la 
loi fédérale sur la surveillance de la cor-
respondance par poste et télécommuni-
cation (LSCPT) 

2e semestre - - 
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 Message relatif à l'initiative populaire 
«Pour la protection face à la violence des 
armes» 

- 16.12.2009 16.12.2009 

Objectif 6 Renforcer la coopération internatio-
nale en matière de justice et de poli-
ce 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à l'arrêté fédéral portant 
approbation et mise en œuvre de l'échan-
ge de notes entre la Suisse et l'Union 
européenne sur la reprise de la décision-
cadre 2006/960/JAI relative à la simplifi-
cation de l'échange d'informations entre 
les services répressifs (Développement 
de l'acquis de Schengen) 

  19.11.2008 

 Message relatif à l'approbation et la mise 
en œuvre des échanges de notes entre la 
Suisse et la Communauté européenne 
concernant la reprise du règlement por-
tant création de FRONTEX et du règle-
ment RABIT (Développements de l'acquis 
de Schengen) 

  13.02.2008 

 Message portant approbation de l'Accord 
entre la Suisse et Eurojust 

2e semestre 04.12.2009 04.12.2009 

 Message relatif à l'arrêté fédéral portant 
approbation et mise en œuvre de l'échan-
ge de notes entre la Suisse et l'Union 
européenne sur la reprise de la décision-
cadre 2008/977/JAI du 27 novembre 
2008 relative à la protection des données 
à caractère personnel traitées dans le 
cadre de la coopération policière et judi-
ciaire en matière pénale 

- 11.09.2009 11.09.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la modification de lois 
fédérales en vue de la mise en œuvre du 
Statut de Rome de la Cour pénale inter-
nationale 

  23.04.2008 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Message portant sur l'approbation de la 
reprise de la directive 51/2008/CE relati-
ve au contrôle de l'acquisition et de la 
détention d'armes (adaptation de la mise 
en œuvre de l'acquis de Schengen) 

1er semestre 13.05.2009 13.05.2009 

 Message sur l'approbation et la mise en 
œuvre des échanges de notes entre la 
Suisse et l'Union européenne concernant 
la reprise du règlement et de la décision 
relatifs au système d'information sur les 
visas (VIS) (Développements de l'acquis 
de Schengen) 

2e semestre 29.05.2009 29.05.2009 

 Message sur l'approbation et la mise en 
œuvre de l'échange de notes entre la 
Suisse et la CE concernant la reprise de la 
directive CE sur le retour (directive 
2008/115/CE) (développement de l'ac-
quis de Schengen) 

2e semestre 18.11.2009 18.11.2009 

 Message sur l'approbation et la mise en 
œuvre de l'échange de notes entre la 
Suisse et la Communauté européenne 
concernant l'introduction des données 
biométriques dans les titres de séjour 
pour étrangers (Développement de l'ac-
quis de Schengen) 

2e semestre 18.11.2009 18.11.2009 

 Message relatif à l'approbation des 
échanges de notes entre la Suisse et la 
CE concernant la reprise des bases léga-
les du Fonds pour les frontières extérieu-
res et de l'accord additionnel relatif à la 
participation de la Suisse au Fonds pour 
les frontières extérieures (développe-
ments de l'acquis de Schengen) 

2e semestre -  

 Message concernant la loi fédérale sur la 
coordination entre la procédure d'asile et 
la procédure d'extradition 

2e semestre - - 

Objectif 7 Mettre en œuvre la politique de sécu-
rité 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la modification de la 
législation militaire (Loi fédérale sur l'ar-
mée et l'administration militaire et loi 
fédérale sur les systèmes d'information 
de l'armée) 

 
- 

 
19.08.2009 

07.03.2008 
19.08.2009 
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 Message concernant la modification des 
lois fédérales sur le service civil et sur la 
taxe d'exemption de l'obligation de servir 

  27.02.2008 

 Rapport du Conseil fédéral sur la stratégie 
de politique de sécurité 

2e semestre - - 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message concernant l'arrêté fédéral sur 
l'engagement de l'armée en service d'ap-
pui au profit du canton des Grisons dans 
le cadre des mesures de sécurité lors des 
rencontres annuelles du World Economic 
Forum 2010 à 2012 

1er semestre 06.03.2009 06.03.2009 

 Message concernant la révision partielle 
de la loi fédérale sur la protection de la 
population et sur la protection civile 

2e semestre - - 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets     

 Message concernant l'initiative populaire 
«Contre de nouveaux avions de combat» 

2e semestre 26.08.2009 26.08.2009 

 Message concernant l'arrêté fédéral 
portant approbation de l'engagement de 
l'armée en service d'appui à l'étranger 
dans le cadre de l'opération NAVFOR 
Atalanta de l'Union européenne et la 
modification de la loi sur l'armée et l'ad-
ministration militaire 

- 22.04.2009 22.04.2009 

 Rapport sur les mesures portant amélio-
ration de la sécurité dans le domaine des 
armes d'ordonnance 

- 25.02.2009 25.02.2009 

 Deuxième rapport sur la protection des 
infrastructures critiques (PIC) 

- 05.06.2009 05.06.2009 

3 Renforcer la cohésion sociale 

Objectif 8 Développer une politique cohérente 
de la famille 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Aucun    
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 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message concernant l'autorité parentale 
conjointe (révision partielle du code civil) 

2e semestre - - 

 Message concernant la modification de la 
loi fédérale sur les allocations familiales 

1er semestre 02.09.2009 02.09.2009 

 Rapport «Enregistrement de la naissance 
des enfants étrangers» (en réponse au po. 
Vermot-Mangold 06.3861) 

- 06.03.2009 06.03.2009 

Objectif 9 Réformer les assurances sociales et 
assurer leur pérennité 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif au financement des insti-
tutions de prévoyance de corporations de 
droit public 

  19.09.2008 

 Message relatif à la 6e révision de l'AI, 
premier train de mesures 

2e semestre - - 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la modification de la loi 
fédérale sur l'assurance-accidents 

  30.05.2008 

 Message relatif à la révision partielle de 
la loi sur l'assurance militaire 

2e semestre suspendu - 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Message relatif à la révision de la loi sur 
l'assurance-invalidité (participation aux 
frais d'assistance) 

2e semestre - - 

 Rapport sur les irrégularités dans le dé-
compte des jours de service effectués 
pour la protection civile (en réponse au 
po. de la Commission des finances CN 
07.3778) 

2e semestre - - 
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 Rapport «Actualisation des bases de 
calculs pour les calculs prospectifs de 
l'AVS» (en réponse au po. Schelbert 
07.3396) 

- 28.01.2009 28.01.2009 

 Rapport «Faire la lumière sur l'évolution 
des cas AI au sein du personnel de la 
Confédération» (en réponse à la mo. de la 
Commission de gestion CE 05.3469) 

- 24.06.2009 24.06.2009 

Objectif 10 Endiguer les coûts de la santé – pro-
mouvoir la santé 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur la 
prévention et la promotion de la santé 
(Loi sur la prévention, LPrév) 

2e semestre 30.09.2009 30.09.2009 

 Message concernant la modification de la 
loi fédérale sur l'assurance-maladie (Me-
sures pour endiguer l'évolution des coûts) 

- 29.05.2009 29.05.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur les 
professions relevant du domaine de la 
psychologie 

1er semestre 30.09.2009 30.09.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Nécessité d'action en rapport 
avec la technologie RFID» (en réponse au 
po. Allemann 05.3053) 

  25.06.2008 

 Rapport «Evaluation du système d'assu-
rance d'indemnités journalières en cas de 
maladie et propositions de réforme» (en 
réponse au po. de la de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique 
CN 04.3000) 

1er semestre 30.09.2009 30.09.2009 

 Rapport portant sur la mise en place d'un 
outil d'analyse des concentrations de 
substances chimiques «Biosurveillance 
humaine en Suisse» (en réponse au po. 
Moser 08.3223) 

2e semestre 18.11.2009 18.11.2009 

 Rapport sur la mise en œuvre de l'intégra-
tion de l'assurance militaire à la CNA (en 
réponse au po. de la Commission de la 
sécurité sociale et de la santé publique 
CE 04.3436) 

- 20.05.2009 20.05.2009 
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Objectif 11 Promouvoir la cohésion sociale Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Rapport «Les jeunes et la violence. Pour 
une prévention efficace dans la famille, 
l'école, l'espace social et les médias» (en 
réponse aux po. Leuthard 03.3298, Am-
herd 06.3646 et Galladé 07.3665) 

1er semestre 20.05.2009 20.05.2009 

 Rapport sur la violence dans les relations 
de couple. Ses causes et les mesures 
prises en Suisse (en réponse au po. 
Stump 05.3694) 

- 13.05.2009 13.05.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur la 
création de bases légales pour l'assistan-
ce financière des ressortissants suisses à 
l'étranger 

  23.04.2008 

 Message concernant la loi sur l'encoura-
gement du sport et la loi fédérale sur les 
systèmes d'information de la Confédéra-
tion dans le domaine du sport (LSISp) 

1er semestre 11.11.2009 11.11.2009 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Pour une politique suisse de 
l'enfance et de la jeunesse» (en réponse 
aux po. Janiak 00.3469, Wyss 00.3400 et 
Wyss 01.3350) 

  27.08.2008 

 Message concernant la révision de la loi 
sur l'asile et de la loi sur les étrangers 

2e semestre - - 

 Message concernant l'initiative populaire 
«Pour le renvoi des étrangers criminels 
(initiative sur le renvoi)» 

1er semestre 24.06.2009 24.06.2009 

 Message relatif à l'initiative populaire 
«jeunesse + musique» 

- 04.12.2009 04.12.2009 

 Rapport sur la stratégie nationale de lutte 
contre la pauvreté (en réponse à la mo. 
de la Commission de la sécurité sociale et 
de la santé publique CN 06.3001) 

2e semestre - - 

 Rapport sur l'avenir de la politique d'inté-
gration de la Confédération (en réponse à 
la mo. Schiesser 06.3445) 

2e semestre - - 
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4 Utiliser les ressources dans le respect du développement durable 

Objectif 12 Assurer l'approvisionnement énergé-
tique 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la modification de la 
loi sur l'énergie 

2e semestre 24.06.2009 24.06.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Rapport «Production de bioéthanol en 
Suisse» (en réponse au po. Stähelin 
06.3474) 

  25.06.2008 

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Coûts réels de l'énergie nucléai-
re» (en réponse au po. Ory 06.3714) 

  30.05.2008 

Objectif 13 Utiliser les ressources naturelles en 
préservant 
l'environnement 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message relatif à la politique climatique 
suisse après 2012 (Révision de la loi sur 
le CO2 et initiative populaire fédérale 
«pour un climat sain») 

1er semestre 26.08.2009 26.08.2009 

 Message relatif à la révision de la loi sur 
l'aménagement du territoire 

2e semestre - - 

 Message concernant le crédit-cadre de la 
Confédération pour la réalisation de la 
1ère étape de la 3e correction du Rhône 
(R3) pour la période de 2009 à 2014 

2e semestre 13.05.2009 13.05.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Message relatif à la prorogation de l'arrê-
té fédéral concernant la compensation 
des émissions de CO2 des centrales à 
cycles combinés alimentées au gaz 

  30.05.2008 

 Message relatif à la modification de la loi 
sur le CO2 (Exemption de la taxe pour les 
centrales thermiques à combustibles 
fossiles) 

  29.10.2008 

 Rapport «Stratégie pour la promotion de 
l'apiculture suisse» (en réponse à la mo. 
Gadient 04.3733) 

  19.06.2008 

 Rapport «Stratégie pour le développement 
durable: lignes directrices et plan d'action 
2008–2011» 

  16.04.2008 

 Message relatif à l'initiative populaire 
fédérale «De l'espace pour l'homme et la 
nature (initiative pour le paysage)» 

2e semestre - - 

 Message relatif à la modification de la loi 
sur le génie génétique (Prolongation du 
moratoire sur l'utilisation d'OGM dans 
l'agriculture) 

- 01.07.2009 01.07.2009 

 Message sur les initiatives populaires 
«Pour un traitement fiscal privilégié de 
l'épargne-logement destinée à l'acquisi-
tion d'une habitation à usage personnel 
ou au financement de travaux visant à 
économiser l'énergie ou à préserver l'en-
vironnement (initiative sur l'épargne-
logement)» et «Accéder à la propriété 
grâce à l'épargne-logement» 

- 18.09.2009 18.09.2009 

 Rapport «Stratégie fédérale de protection 
de l'air» 

- 11.09.2009 11.09.2009 

5 Consolider la position de la Suisse dans un monde globalisé 

Objectif 14 Consolider les relations avec l'UE Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la reconduction de 
l'accord sur la libre circulation des per-
sonnes et son extension à la Bulgarie et 
la Roumanie 

  14.03.2008 
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 Message sur la contribution de la Suisse 
en faveur de la Bulgarie et de la Rouma-
nie au titre de la réduction des disparités 
économiques et sociales dans l'Union 
européenne élargie 

1er semestre 05.06.2009 05.06.2009 

 Message concernant l'approbation et la 
mise en œuvre de l'accord entre la 
Confédération suisse et la Communauté 
européenne sur la facilitation et la sécuri-
té douanières 

1er semestre 27.11.2009 27.11.2009 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Message sur la contribution de la Suisse 
en faveur de la Bulgarie et de la Rouma-
nie au titre de la réduction des disparités 
économiques et sociales dans l'Union 
européenne élargie: crédit-cadre 

1er semestre 05.06.2009 05.06.2009 

 Nouveaux objets    

 «Conséquences de la libre circulation des 
personnes» (Quatrième rapport de l'Ob-
servatoire sur la libre circulation des 
personnes entre la Suisse et l'UE pour la 
période du 1er juin 2002 au 31 décem-
bre 2007, en réponse au po. du groupe 
UDC 07.3184) 

  23.04.2008 

 Message additionnel au message du 21 
septembre 2007 portant approbation de 
l'accord sur la participation de la Suisse 
au programme communautaire MEDIA 
pour les années 2007 à 2013 

1er semestre - 26.11.2008 

Objectif 15 Consolider les instruments multilaté-
raux 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la Convention de 
l'ONU du 10 décembre 1982 sur le droit 
de la mer et l'Accord du 28 juillet 1994 
relatif à l'application de la partie XI de la 
Convention sur le droit de la mer 

  14.05.2008 
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 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Message relatif à l'octroi à la Fondation 
des immeubles pour les organisations 
internationales (FIPOI) d'une contribution 
à fonds perdus destinée au financement 
de la rénovation du siège de l'Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) à 
Genève 

  30.05.2008 

 Message relatif à l'octroi d'un prêt à la 
Fondation des immeubles pour les orga-
nisations internationales (FIPOI) en faveur 
de l'Union internationale pour la conser-
vation de la nature et de ses ressources 
(UICN) à Gland (Vaud), en vue du finan-
cement de la construction d'un nouvel 
immeuble administratif pour le siège de 
l'Union 

  07.12.2007 

 Message relatif à l'octroi d'un prêt à la 
Fondation des immeubles pour les orga-
nisations internationales (FIPOI) destiné 
au financement d'un agrandissement du 
bâtiment no 40 du Laboratoire européen 
pour la physique des particules (CERN) à 
Genève 

  27.02.2008 

 Message relatif à l'octroi d'un prêt à la 
FIPOI destiné à financer la construction 
par le CICR d'une halle logistique à Genè-
ve 

  10.09.2008 

 Message relatif à la ratification d'une 
convention et à l'amendement d'une 
convention ainsi qu'à l'adhésion à deux 
protocoles de révision de l'ONU visant à 
combattre les actes terroristes contre la 
sécurité nucléaire et maritime 

  07.12.2007 

 Message relatif à l'octroi à la Fondation 
des immeubles pour les organisations 
internationales (FIPOI) d'un prêt destiné 
au financement de la densification (ex-
tension intra-muros) du siège de l'Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) à 
Genève (2e étape étape du projet «site 
unique») 

1er semestre 29.05.2009 29.05.2009 

 Message concernant l'approbation et la 
mise en œuvre de la Convention de l'ONU 
sur les immunités juridictionnelles des 
Etats et de leurs biens 

- 25.02.2009 25.02.2009 
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 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur de 
l'OMC 

  30.05.2008 

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur de 
l'UICN 

  07.12.2007 

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur du 
CERN 

  27.02.2008 

 Crédit d'engagement FIPOI en faveur CICR   10.09.2008 

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'approbation de la 
Convention sur les armes à sous-
munitions 

2e semestre - - 

 Message concernant la contribution 
extraordinaire limitée dans le temps 
destinée à augmenter les ressources du 
Fonds monétaire international dans le 
cadre de l'aide monétaire internationale 
(arrêté sur l'aide spéciale au FMI) 

- 06.05.2009 06.05.2009 

 Message relatif à la convention du travail 
maritime de l'Organisation internationale 
du travail sur les conditions d'emploi dans 
la navigation en haute mer 

- 27.11.2009 27.11.2009 

Objectif 16 Promouvoir la paix et prévenir les 
conflits 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Aucun    

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Aucun    

 Nouveaux objets    

 Rapport «Activités des ONG dans les 
territoires palestiniens et en Israël» (en 
réponse au po. de la Commission de 
politique extérieure CN 07.3000) 

  09.04.2008 

 Rapport sur les mesures de promotion 
civile de la paix et de renforcement des 
droits de l'homme 2008 

2e semestre 02.09.2009 02.09.2009 
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 Rapport «Création d'une commission 
fédérale des droits de l'homme: possibili-
té, opportunité et alternative» (en réponse 
au po. de la Commission de politique 
extérieure CE 02.3394) 

- 01.07.2009 01.07.2009 

Objectif 17 Réduire la pauvreté grâce à une poli-
tique d'aide à l'autonomie efficace et 
cohérente 

Prévu pour 
2009 

Approuvé en 
2009 

État 2007–
2011 

 Objets des grandes lignes du programme 
de la législature 

   

 Message concernant la continuation de la 
coopération technique et de l'aide finan-
cière en faveur des pays en développe-
ment 

  14.03.2008 

 Message concernant le financement des 
mesures de politique économique et 
commerciale au titre de la coopération au 
développement (crédit-cadre VII Sud) 

  07.03.2008 

 Autres objets du programme de la législa-
ture 

   

 Aucun    

 Crédit d'engagement / plafond de dépen-
se 

   

 Crédit-cadre pour la coopération techni-
que et l'aide financière en faveur des 
pays en développement 

  14.03.2008 

 Crédit-cadre pour le financement des 
mesures de politique économique et 
commerciale au titre de la coopération au 
développement 

  07.03.2008 

 Nouveaux objets    

 Message concernant l'octroi d'un crédit-
cadre pour les mesures multilatérales de 
désendettement: intégré dans le message 
concernant la continuation de la coopéra-
tion technique et de l'aide financière en 
faveur des pays en développement 

  14.03.2008 

 Mise en œuvre de la stratégie uniforme 
de politique de développement 

2e semestre - - 

 Rapport du Conseil fédéral au Parlement 
sur les arrêtés fédéraux du 8 décembre 
2008 concernant la continuation de la 
coopération au développement 

- 21.10.2009 21.10.2009 
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Evaluations de l'efficacité: mesures prises en exécution de l'art. 170 de la 
Constitution fédérale 

 
 

 
Le 3 novembre 2004, le Conseil fédéral a pris 
connaissance du rapport du groupe de contact 
interdépartemental «Evaluations de l'efficaci-
té» et pris diverses mesures en vue de l'appli-
cation de l'art. 170 de la Constitution. Don-
nant suite à une demande de la Conférence 
des collèges présidentiels des commissions et 
délégations de surveillance, il a décidé le 15 
février 2006 de rendre compte, dans le cadre 
de son rapport de gestion annuel, de l'applica-
tion des mesures retenues, et ce pour la pre-
mière fois à l'occasion du rapport de gestion 
2006. 

Au niveau des offices: durant l'année sous 
revue, 19 offices et services ont mené des 
évaluations de l'efficacité qui dans 12 cas se 
sont inscrites dans une stratégie d'évaluation 
exhaustive d'un office et dans 7 cas dans une 
stratégie partielle. Pour 19 évaluations de 
l'efficacité, les ressources nécessaires étaient 
intégralement disponibles. 21 offices et servi-
ces concernés ont pu garantir l'indépendance 
des évaluations de l'efficacité. Trois quarts 
environ des offices et services peuvent garan-
tir la publication systématique, la formulation 
adaptée au public cible et l'assurance de la 
qualité. La coordination des divers instru-
ments mérite d'être renforcée. Quatre autres 
mesures ont été prises: saisie dans la banque 
de données ARAMIS, planification des évalua-
tions de l'efficacité les plus importantes, prise 
en compte des aspects économiques et impli-
cation des services intéressés. 12 offices ap-
pliquent les standards SEVAL. 

Au niveau départemental: les départements 
veillent, dans le cadre des instruments exis-
tants (planification, controlling et rapports) au 
respect des exigences mises à la réalisation 
des évaluations de l'efficacité par leurs offices 
ou leur ont donné des instructions. Durant 
l'année sous revue, un département a édicté 
des directives concernant les évaluations de 
l'efficacité qui se réfèrent explicitement à l'art. 
170 de la Constitution. Un autre département 
a préparé des directives sur les standards 
minimaux applicables aux évaluations de l'effi-
cacité. Dans la plupart des départements, l'as-
sistance aux offices, la surveillance quant aux 
lacunes, l'évaluation coordonnée inter-offices 
et la coordination interdépartementale sont 
assurées. 

Au niveau intersectoriel: l'Office fédéral de la 
justice a participé à trois évaluations externes 
durant l'année sous revue. Au sein du réseau 
«évaluation» de l'administration fédérale, il a 
contribué à l'échange d'expériences entre spé-
cialistes. Le SECO a achevé six analyses d'im-
pact de la réglementation avec les offices 
concernés. L'évaluation de l'efficacité a été 
intégrée dans le Cours de législation de la 
Confédération et dans les séminaires de légis-
tique. 

Au niveau du Conseil fédéral: toutes les mesu-
res ont été prises.
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1 Renforcer la place économique suisse pour créer les conditions permet-
tant d'augmenter le nombre et la qualité des emplois 

Objectif 1 Accroître la compétitivité sur le marché intérieur et améliorer les conditions générales 

   

L'évaluation de l'efficacité et de l'exécution de la loi sur les cartels, annoncée pour 2009, a été menée à terme en 
2008 (cf. rapport de gestion du Conseil fédéral 2008, vol. I, p. 75). 

 

 Titre: Analyse d'impact de la révision du droit de l'insolvabilité 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie, Office fédéral de la justice 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil fédéral 
du 18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entreprises) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1; objectif 
2009-1 - message relatif à la révision partielle de la loi sur la 
poursuite pour dettes et la faillite (procédure d'assainissement) 

 Conclusions politiques: message relatif à la révision de la loi sur la poursuite pour dettes 
et la faillite 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel 
acte 

 Destinataire: Conseil fédéral, Parlement 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'efficience, 
évaluation ex ante 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: www.seco.admin.ch > Thèmes > Politique économique > Analyse 
d'impact de la réglementation 
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 Titre: Développement du système des paiements directs  

 Mandant: Office fédéral de l'agriculture  

 Mandant légal d'évaluation: motion CER-E (06.3635 Evolution future du système des paie-
ments directs) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1; objectif 1 
2009-1 - rapport sur l'évolution future du système des paiements 
directs dans le domaine agricole 

 Conclusions politiques: le système actuel des paiements directs sera adapté conformé-
ment au concept proposé par le Conseil fédéral dans le cadre de 
la prochaine étape de la réforme agricole  

 Objectif: compte rendu 

 Destinataire: Conseil fédéral, Parlement 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité, évaluation ex ante 

 Langue: allemand, français, italien 

 Disponible à l'adresse: OFCL, vente des publications fédérales, 3303 Berne, n° de 
commande: D 730.750.d, F 730.750.f, I 730.750.i, 
http://www.blw.admin.ch/themen/00005/00513/index.html?la
ng=fr   

 

L'évaluation d'Innotour, annoncée pour 2009, a été menée à terme en 2008. La discussion finale aura lieu en janvier 
2010 et le rapport final sera disponible dans le courant de l'année 2010. 

 

 Titre: Analyse d'impact de la révision de la loi fédérale sur les marchés 
publics 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil fédéral 
du 18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entreprises) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 1; objectif 
2009-1 - message concernant la révision totale de la loi fédérale 
sur les marchés publics 

 Conclusions politiques: message concernant la révision totale de la loi fédérale sur les 
marchés publics 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel 
acte 

 Destinataire: Parlement, Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'efficience, 
évaluation ex ante 

 Langue: allemand  

 Disponible à l'adresse: www.seco.admin.ch > Thèmes > Politique économique > Analyse 
d'impact de la réglementation 
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 Titre: Analyse d'impact de la mise en place d'un numéro d'identification 
unique (UID) pour les entreprises 

 Mandant: Office fédéral de la statistique, Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil fédéral 
du 18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entreprises) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, 2011, objectif 1; ob-
jectif 2008-1 - décision concernant la marche à suivre pour la 
mise en place d'un numéro d'identification unique (UID) pour les 
entreprises 

 Conclusions politiques: message relatif à la loi fédérale sur le numéro d'identification des 
entreprises (LIDE) 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel 
acte 

 Destinataire: Parlement, Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'efficience, 
évaluation ex ante 

 Langue: allemand  

 Disponible à l'adresse: http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/de/index/news/ 
00/09/04.html 

 

Objectif 2 Encourager la formation, la recherche et l'innovation 

 Titre: Controlling stratégique Formation, Recherche et Technologie 
(FRT) 2004–2007 

 Mandant: Office fédéral de la formation professionnelle et de la technolo-
gie, Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche 

 Mandant légal d'évaluation: po. Bruderer (05.3399 Rapport d'évaluation sur les activités du 
domaine formation, recherche et technologie) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 2, proposition 
du Conseil fédéral d'accepter le postulat et mandat pour CS-FRT 
dans le message FRI 2008–2011 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution, préparation d'une 
révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Parlement 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse 
de l'efficience 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: www.bbt.admin.ch et www.sbf.admin.ch  
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 Titre: Evaluation externe du chèque d'innovation 

 Mandant: Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie 

 Mandant légal d'évaluation: arrêté fédéral sur le financement des activités nationales et 
internationales de la Commission pour la technologie et l'innova-
tion (CTI) pendant les années 2008 à 2011, message relatif à 
l'encouragement de la formation, de la recherche et de l'innova-
tion pendant les années 2008 à 2011 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 2  

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse de l'effi-
cience 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: Office fédéral de la formation professionnelle et de la technolo-
gie, Agence de la Confédération pour la promotion de l'innovation 
CTI, Effingerstrasse 27, 3003 Berne info@kti-cti.ch 

   

L'évaluation de l'assurance de la qualité et de la valorisation des résultats de la recherche de l'administration fédéra-
le, annoncée pour 2009, a été menée à terme pendant l'année sous revue. Le rapport final du comité de pilotage FRT 
à l'intention du Conseil fédéral sera disponible dans le courant de l'année 2010. 

   

L'analyse de l'efficacité des effets, des processus et de l'organisation des mesures de soutien du programme COST en 
Suisse, prévue pour 2009, n'a pu être menée à terme durant l'année sous revue, le projet ayant débuté plus tard que 
prévu. 

   

Objectif 3 Améliorer la capacité d'action de l'Etat et l'attrait du système fiscal: assurer l'équilibre 
des finances fédérales à long terme et poursuivre les réformes fiscales 

 Titre: Evaluation de la cyberadministration 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: — 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectifs 1 et 3 - mesu-
res d'allégement administratif et fiscal pour les entreprises 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité, analyse de l'efficience 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: www.kmu.admin.ch  
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Objectif 4 Optimiser la performance et l'utilisation des infrastructures 

 Titre: Evaluation de la politique de transfert du trafic 

 Mandant: Office fédéral des transports 

 Mandant légal d'évaluation: Constitution (art. 84); loi sur le transfert du trafic (art. 3) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007–2011, objectif 4 

 Conclusions politiques: les conclusions politiques seront intégrées dans le rapport sur le 
transfert du trafic 
http://www.bav.admin.ch/dokumentation/publikationen/00568/
00571/index.html?lang=fr 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse de l'effi-
cience 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: http://www.bav.admin.ch/dokumentation/publikationen/00568/
00571/index.html?lang=fr 

2 Garantir la sécurité 

Objectif 5 Prévenir et combattre la violence et la criminalité 

 Aucune  

   

Objectif 6 Renforcer la coopération internationale en matière de justice et de police 

 Aucune  

   

Objectif 7 Mettre en œuvre la politique de sécurité 

 Aucune  

3 Renforcer la cohésion sociale 

Objectif 8 Développer une politique cohérente de la famille 

 Aucune  

   



96 

Objectif 9 Réformer les assurances sociales et assurer leur pérennité 

 Titre: Programme d'évaluation de la 1ère révision LPP: études partielles 
sur la transparence et la gestion paritaire 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandant légal d'évaluation: loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survi-
vants et invalidité (art. 97, al. 1) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 1999–2003, objectif 10, objet des 
grandes lignes - message sur la 1ère révision de la LPP; objectif 
2000–18 - message concernant la consolidation de la prévoyan-
ce professionnelle 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand (résumés en français, italien et anglais) 

 Disponible à l'adresse: http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.
html?lang=fr&lnr=7%2F09 

   

L'évaluation de l'abaissement du seuil d'entrée et de la déduction de coordination, prévue pour 2009, n'a pu être 
menée à terme durant l'année sous revue, l'exploitation statistique d'une nouvelle source pour ce projet innovateur 
ayant demandé plus de temps que prévu. La qualité des résultats y gagnera. 

   

 Titre: Evaluation du subventionnement d'organisations 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandant légal d'évaluation: loi fédérale sur l'assurance-invalidité (art. 68) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 9 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse de l'effi-
cience 

 Langue: allemand (résumés en français, italien et anglais) 

 Disponible à l'adresse: http://www.bsv.admin.ch/praxis/forschung/publikationen/index.ht
ml?lang=fr&lnr=2%2F09 

   

 Titre: Typologie des bénéficiaires de l'aide sociale qui trouvent un travail 
rémunéré durable 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur l'assurance-chômage (art. 73a) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectifs 1 et 9 

 Conclusions politiques: -  
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 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration, cantons et communes 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00
005/index.html?lang=fr   

   

 Titre: Actualisation de l'évaluation de l'efficacité du service public de 
l'emploi au moyen d'une analyse par enveloppement des données 
(DEA) et de scores de propension (PSM) 

 Mandant: Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur l'assurance-chômage (art. 73a) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 9 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00004/00
005/index.html?lang=fr   

 Titre: Projet pilote «Budget d'assistance»: optimisation de l'instrument de 
déclaration du besoin 

 Mandant: Office fédéral des assurances sociales 

 Mandant légal d'évaluation: ordonnance sur le projet pilote «Budget d'assistance» (art. 2, al. 1, 
let. f et g) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 9; objectif 2009-9 
- message concernant la révision de la loi sur l'assurance-invalidité 

 Conclusions politiques: message concernant la 6e révision de l'AI  

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: pas de publication 
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Objectif 10 Endiguer les coûts de la santé – promouvoir la santé 

 Titre: Analyse d'impact de la révision de la loi sur les épidémies 

 Mandant: Office fédéral de la santé publique, Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil fédéral du 
18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entreprises) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 10, - message 
concernant la révision totale de la loi sur les épidémies 

 Conclusions politiques: Message concernant la révision totale de la loi sur les épidémies 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral, Parlement 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'efficience, 
évaluation ex ante 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: http://www.bag.admin.ch/themen/medizin/03030/03209/03210
/index.html?lang=fr   

   

 Titre: Evaluation formative de l'exécution de la loi sur la transplantation 

 Mandant: Office fédéral de la santé publique 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur la transplantation (art. 55) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 10 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution 

 Langue: allemand, français 

 Disponible à l'adresse: http://www.bag.admin.ch/evaluation/index.html?lang=fr (rapports 
et études en cours) 
lien direct: 
http://www.bag.admin.ch/evaluation/01759/03053/index.html?l
ang=fr   

   

L'évaluation économique des mesures de prévention: retour sur investissement de la prévention (analyse coûts béné-
fices), prévue pour 2009, a été menée dans trois domaines: accidents de la route, alcool et tabac. Un groupe d'ex-
perts suisses et étrangers (conseil scientifique consultatif) suit l'évaluation depuis le début. Les travaux ne sont pas 
encore achevés. Le rapport final sera probablement disponible en mars 2010. 

   

 Titre: Evaluation de la politique suisse en matière de VIH/sida 
[ancien titre: évaluation du groupe d'experts internationaux 
VIH/Sida] 

 Mandant: Office fédéral de la santé publique 

 Mandant légal d'évaluation: ordonnance sur l'organisation du Département fédéral de l'intérieur 
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(art. 9, tâches de l'OFSP) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 10 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: anglais (langue originale), allemand, français 

 Disponible à l'adresse: http://www.bag.admin.ch/evaluation/index.html?lang=fr (rapports 
et études en cours) 
lien direct: 
http://www.bag.admin.ch/evaluation/01759/03053/index.html?l
ang=fr 

   

 Titre: Monitorage de la grippe aviaire chez les oiseaux sauvages 

 Mandant: Office vétérinaire fédéral 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur les épizooties (art. 42, al. 1, et 57, al. 3, let. b) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 10 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: optimisation de l'exécution 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité 

 Langue: anglais, allemand, français 

 Disponible à l'adresse: rapport suisse sur les zoonoses 2008: 
http://www.bvet.admin.ch/themen/02794/index.html?lang=fr 

   

L'analyse d'impact de la révision partielle de la loi sur les produits thérapeutiques (2e étape), prévue pour 2009, n'a 
pu être menée à terme pendant l'année sous revue. Les travaux se sont en effet concentrés sur l'avant-projet de loi, 
en raison de la complexité de la matière. Les résultats concernant les avantages matériels, un aspect important de la 
révision, sont disponibles. L'analyse d'impact se poursuit conformément au nouveau calendrier du projet (2010-
2011). 

   

Objectif 11 Promouvoir la cohésion sociale 

 

L'évaluation du programme d'incitation financière «Aides financières à l'accueil extra-familial pour enfants: durabilité 
des structures créées et efficacité de l'impulsion», prévue pour 2009, a pu être menée à terme pendant l'année sous 
revue. La discussion finale aura lieu en février 2010 et le rapport final sera disponible dans le courant de l'année 
2010. 
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 Titre: Rapport sur l'égalité des personnes handicapées 

 Mandant: Bureau fédéral de l'égalité pour les personnes handicapées 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur l'égalité pour les handicapés (art. 18, al. 3)  

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 11 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: optimisation de l'exécution, compte rendu 

 Destinataire: Conseil fédéral 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité, évaluation de l'exécution 

 Langue: allemand, français, italien 

 Disponible à l'adresse: Bureau fédéral de l'égalité pour les personnes handicapées, 
Schwanengasse 2, 3003 Berne 

4 Utiliser les ressources dans le respect du développement durable 

Objectif 12 Assurer l'approvisionnement énergétique 

 Titre: Analyse d'impact de certaines mesures des plans d'action «Efficaci-
té énergétique» et «Energies renouvelables» 

 Mandant: Office fédéral de l'énergie, Secrétariat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil fédéral du 
18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entreprises) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 12, objet des 
grandes lignes - concrétisation et mise en œuvre de la stratégie 
énergétique; objectif 2008-11 - poursuite du développement de la 
stratégie énergétique 

 Conclusions politiques: différents projets visant à mettre en œuvre les plans d'action «Effi-
cacité énergétique» et «Energies renouvelables» 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral, Parlement 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'efficience, 
évaluation ex ante 

 Langue: allemand 

 Disponible à l'adresse: www.seco.admin.ch > Thèmes > Politique économique > Analyse 
d'impact de la réglementation 

 

Objectif 13 Utiliser les ressources naturelles en préservant l'environnement 

 Titre: Evaluation économique de la politique climatique de la Confédéra-
tion après 2012 (révision de la loi sur le CO2) 

 Mandant: Office fédéral de l'environnement (en collaboration avec le Secréta-
riat d'Etat à l'économie 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur le Parlement (art. 141, al. 2), décision du Conseil fédéral du 
18 janvier 2006 (Simplifier la vie des entreprises) 
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 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 13, objet des 
grandes lignes - message relatif à la politique climatique 2012; 
objectif 2008-12 - consultation relative à l'acte normatif qui pren-
dra le relais de la loi sur le CO2 

 Conclusions politiques: message relatif à la politique climatique 2012 

 Objectif: préparation d'une révision de la loi ou préparation d'un nouvel acte 

 Destinataire: Conseil fédéral, Parlement 

 Type d'évaluation: analyse d'impact de la réglementation, analyse de l'efficience, 
évaluation ex ante 

 Langue: allemand, anglais 

 Disponible à l'adresse: www.environnement-suisse.ch > Changements climatiques > Publi-
cations > Protection du climat et politique climatique 

 

5 Consolider la position de la Suisse dans un monde globalisé 

Objectif 14 Consolider les relations avec l'UE 

 Aucune  

   

Objectif 15 Consolider les instruments multilatéraux 

 Aucune  

   

Objectif 16 Promouvoir la paix et prévenir les conflits 

 Titre: SDC's Performance in Mainstreaming Gender 

 Mandant: Direction du développement et de la coopération 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur la coopération au développement et l'aide humanitaire in-
ternationales (art. 9) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

objectif 2007-15 - message concernant la continuation de la coo-
pération technique et de l'aide financière en faveur des pays en 
développement pendant les années 2008–2011 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: anglais 

 Disponible à l'adresse: http://www.dsc.admin.ch/fr/Accueil/Activites/Evaluation/Evaluatio
ns_en_cours 
DDC, Controlling, Freiburgstrasse 130, 3003 Berne 
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 Titre: Complementarity of SDC's bi- and multilateral Engagement 

 Mandant: Direction du développement et de la coopération 

 Mandant légal d'évaluation: loi sur la coopération au développement et l'aide humanitaire in-
ternationales (art. 9) 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

objectif 2007-15 - message concernant la continuation de la coo-
pération technique et de l'aide financière en faveur des pays en 
développement pendant les années 2008–2011 

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité 

 Langue: anglais 

 Disponible à l'adresse: DDC, Controlling, Freiburgstrasse 130, 3003 Berne 

   

 Titre: Evaluation des activités des donateurs au profit de la prévention 
des conflits et de la consolidation de la paix au Sri Lanka 

 Mandant: Direction politique DFAE, Division politique IV 

 Mandant légal d'évaluation: message du 15 juin 2007 concernant la continuation de mesures 
de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de 
l'homme 

 Lien avec les priorités politi-
ques du Conseil fédéral: 

programme de la législature 2007-2011, objectif 16 - promouvoir 
la paix et prévenir les conflits, message du 15 juin 2007 concer-
nant la continuation de mesures de promotion civile de la paix et 
de renforcement des droits de l'homme  

 Conclusions politiques: - 

 Objectif: compte rendu, optimisation de l'exécution 

 Destinataire: administration 

 Type d'évaluation: analyse de l'efficacité, évaluation ex ante 

 Langue: anglais 

 Disponible à l'adresse: http://www.oecd.org/dataoecd/63/50/44138006.pdf  

   

Objectif 17 Réduire la pauvreté grâce à une politique d'aide à l'autonomie efficace et cohérente 

 Aucune  
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Rapport concernant l'appréciation de la menace et les activités des organes 
de sûreté de la Confédération en 2009 

 
Par le présent rapport, le Conseil fédéral ren-
seigne les Chambres fédérales, les cantons et 
le public sur son appréciation de la menace et 
sur les activités des organes de sûreté de la 
Confédération en 2009, conformément à 
l'art. 27, al. 1, de la loi fédérale du 21 mars 
199768 instituant des mesures visant au 
maintien de la sûreté intérieure (LMSI)69. Les 
thèmes traités dans le rapport se rapportent 
au champ d'application de la LMSI. A ce titre, 
l'expression «organes de sûreté de la Confédé-
ration» se réfère au Service d'analyse et de 
prévention (SAP) du Département fédéral de la 
défense, de la protection de la population et 
des sports (DDPS), à l'Office fédéral de la poli-
ce (fedpol) du Département fédéral de justice 
et police (DFJP) et à la Centrale d'enregistre-
ment et d'analyse pour la sûreté de l'informa-
tion (MELANI) du Département fédéral des 
finances (DFF). Le présent rapport se limite à 
l'essentiel et renvoie, pour de plus amples 
informations, au rapport annuel du SAP et du 
Service de renseignement stratégique (SRS) 
publié par le Service de renseignement de la 
Confédération (SRC) créé le 1er janvier 2010, 
ainsi qu'au rapport annuel de fedpol, qui traite 
des menaces d'ordre criminel ou relevant de 
la police de sûreté pesant sur la Suisse et des 
activités de fedpol. 
 
Pour l'année sous revue, le Conseil fédéral 
constate, pour l'essentiel, 
 
- une certaine aggravation de la situation. 

La menace djihadiste s'est accentuée vers la 
fin de l'année sous revue et les menaces per-
pétrées par les extrémistes violents de la pro-
tection des animaux, les acteurs du rensei-
gnement prohibé et les cybercriminels ont pris 
de l'importance. Force a été de constater 
l'augmentation de la violence et de l'agressivi-
té autour des manifestations sportives. Ce-
pendant, la situation n'a pas changé pour les 
magistrats, les membres du Parlement et le 
personnel fédéral, de même que pour les per-

sonnes et installations protégées par le droit 
international public. Il en va de même pour la 
menace que représente l'extrémisme violent 
mu par des motifs politiques. Les organes de 
sûreté de la Confédération sont prêts à affron-
ter tout changement de situation et peuvent 
agir de façon appropriée dans le cadre de leur 
stratégie. La stratégie liée au renseignement 
sera examinée dans le cadre du SRC nouvel-
lement créé. 
 
Appréciation de la menace 
 
Le terrorisme constitue actuellement la princi-
pale menace pour la sécurité intérieure des 
pays d'Europe occidentale également, notam-
ment par le djihadisme qui est un courant 
islamiste proche d'al-Qaïda dont on constate la 
présence dans le monde entier. Le Conseil 
fédéral fait le constat suivant: 
 
- dans l'espace ouest-européen, la Suisse 

n'est pas une île à l'abri des dangers; 

- en Suisse, la menace s'est accentuée vers 
la fin de l'année sous revue; 

- la persistance de l'impression que la Suis-
se et sa population sont hostiles à l'islam 
pourrait, à long terme, servir de motif aux 
djihadistes pour perpétrer des attaques. 

Lors de l'année sous revue, aucun préparatif 
concret d'attaque terroriste n'a été constaté en 
Suisse. 
Le SAP a tenu compte des débats et des éven-
tuels risques liés à l'initiative contre la cons-
truction de minarets dans l'accomplissement 
de ses tâches légales en rapport avec la sau-
vegarde de la sécurité intérieure. Le SAP suit 
la situation qui ressort de son constat et entre-
tient, depuis quelque temps déjà, des contacts 
avec des représentants de la communauté 
musulmane de Suisse. Ces contacts – comme 
ceux du Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE) au niveau international – 
servent également à créer des rapports de 
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confiance mutuelle, à démontrer l'importance 
du processus démocratique et, ainsi, avec 
l'aide des forces majoritairement modérées, à 
empêcher les réactions extrémistes ou, le cas 
échéant, à les anticiper. 
Les gouvernements et les populations des 
pays islamiques et des pays occidentaux pré-
sents militairement dans ces pays, notam-
ment en Afghanistan, restent la cible privilé-
giée des djihadistes. Concernant la Suisse, 
seul un voyage en Afghanistan motivé par le 
djihadisme a été enregistré en 2008. 
L'organisation Al-Qaïda au Maghreb islamique 
(AQMI) poursuit ses activités dans les zones 
désertiques d'Afrique du Nord et au Sahel. Au 
cours de l'année, une prise d'otages, parmi 
lesquels figuraient deux citoyens suisses, a eu 
lieu et s'est terminée en juillet. En janvier 
2009, l'AQMI avait repris des otages, dont un 
couple de Suisses, à leurs ravisseurs, une 
bande criminelle. D'autres Européens enlevés 
en novembre dans cette région étaient encore 
aux mains de l'AQMI. En octobre, l'arrestation 
en France d'un suspect a montré qu'en Europe 
occidentale, plusieurs étaient en contact avec 
l'AQMI. Le suspect correspondait avec un 
membre de cette organisation, entre autres 
dans le but de planifier un attentat en France; 
son travail au sein de l'Organisation euro-
péenne pour la recherche nucléaire (CERN) et 
de l'Ecole polytechnique fédérale de Lausanne 
n'avait toutefois rien à voir avec la planifica-
tion d'attentats. 
Par ailleurs, les tendances majeures ci-après 
ont été constatées durant l'année sous revue: 
la Somalie a gagné en importance aux yeux 
des djihadistes et des événements survenus 
vers la fin de l'année ont montré que le Yémen 
devenait aussi une zone d'engagement et une 
base arrière du djihadisme transnational. Au-
cun rapport concret avec la Suisse n'a été 
constaté. De surcroît, une minorité déjà quali-
fiée d'islamiste de la diaspora musulmane 
originaire de l'Europe du Sud-Est en Suisse 
s'est encore radicalisée.  
 
 
 
 
 

Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- par rapport à 2008, le potentiel de violen-

ce de l'extrémisme politique violent d'origi-
ne étrangère était beaucoup moins visible 
au cours de l'année sous revue; 

- l'extrémisme violent continue cependant 
d'utiliser la Suisse à des fins de propagan-
de, dans un but logistique et pour financer 
les groupes actifs dans leur pays. 

Le développement de l'extrémisme politique 
violent d'origine étrangère en Suisse est lié à 
l'évolution de la situation dans les pays d'origi-
ne concernés. 
Ainsi, le calme relatif qui règne dans la région 
du Kosovo après la déclaration de son indé-
pendance fait que la sécurité intérieure de la 
Suisse n'a actuellement pas à craindre le po-
tentiel latent de violence de la diaspora de 
l'Europe du Sud-Est. Des actions individuelles 
restent possibles et certaines personnes pro-
ches de services de renseignement ou de 
groupements extrémistes violents, entretenant 
souvent aussi des relations avec les milieux 
criminels, continuent d'agir. Ces dernières 
pourraient utiliser la Suisse comme base logis-
tique et pour des activités de financement. 
C'est dans ce but que le Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK) et les Tigres de libération 
de l'Eelam tamoul (LTTE), en plus de leurs ac-
tivités propagandistes, ont utilisé notre pays. 
 
Dans le cas du PKK, force a été de constater 
que des jeunes vivant en Suisse avaient été 
recrutés en Turquie pour des missions de 
combat et avaient été envoyés dans des sémi-
naires et des camps d'entraînement. Vu les 
efforts consentis par le gouvernement turc 
pour régler pacifiquement le conflit kurde, les 
mesures prises en novembre 2008 par le 
Conseil fédéral ont permis d'apaiser la situa-
tion en Suisse. 
La défaite militaire des LTTE a calmé la situa-
tion sécuritaire au Sri Lanka. Les divergences 
des opinions en ce qui concerne la réorienta-
tion de ce groupement ont entraîné une res-
tructuration et des mutations au sein de l'or-
gane de direction, en Suisse notamment où le 
potentiel de violence reste bien réel. 
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Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- les activités de l'extrémisme, qu'il soit de 

droite ou de gauche, représentent une 
menace locale et ponctuelle pour la sécu-
rité intérieure. 

Dans ce domaine, les deux pôles renferment 
un potentiel élevé de violence. Ils sont agres-
sifs, agissent en connaissance de cause et ont 
des ramifications internationales de tout gen-
re. Le potentiel de violence reste majeur lors-
que les membres de ces mouvances se ren-
contrent. A ce propos, il faut relever que ces 
milieux utilisent aussi de plus en plus Internet 
pour mener leur combat, par exemple en pu-
bliant des données personnelles de leurs ad-
versaires. 
Le thème de la crise financière et économique 
a surtout été abordé par l'extrême gauche, ce 
qui n'a toutefois pas accru significativement 
son potentiel de mobilisation. En analysant 
l'évolution de la situation en ce qui concerne 
les événements violents d'inspiration politique 
en Suisse, force est de constater une légère 
diminution de leur nombre, notamment du 
côté de l'extrême droite. 
 
Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- dans le domaine de l'extrémisme de la 

cause animale, la situation s'est considé-
rablement durcie au cours de l'année sous 
revue. 

Lors de cette même année, les responsables 
de la campagne Stop Huntingdon Animal 
Cruelty (SHAC), menée contre l'entreprise bri-
tannique Huntingdon Life Sciences (HLS), ont 
notamment commis des actions criminelles en 
Allemagne, en Autriche et en Suisse. Etant 
donné que les activistes de la SHAC essaient 
d'amener les entreprises qu'ils considèrent 
comme créanciers, clients et fournisseurs 
d'HLS à rompre leurs relations commerciales 
avec cette dernière et donc de la ruiner voire 
de la contraindre à cesser ses activités, un 
certains nombre d'entreprises suisses figu-
raient en bonne place dans la liste des cibles 
à atteindre. Ainsi, Novartis et son personnel, 
en particulier, ont été victimes d'actes crimi-

nels et doivent encore être considérés comme 
cibles potentielles tant que la campagne per-
dure. A la suite d'interventions parlementaires, 
le Conseil fédéral a chargé le DFJP de présen-
ter, d'ici à fin 2010, des recommandations 
dans le cadre d'un rapport en vue de modifica-
tions ou de compléments éventuels à apporter 
aux dispositions pénales concernant la pour-
suite du crime organisé, conformément à l'art 
260ter CP. Il s'agit, en particulier, d'examiner 
l'extension de ces dispositions à de petits 
groupes ou cellules de personnes partageant 
les mêmes points de vue et qui soutiennent 
les actes de violence revendiqués idéologi-
quement et politiquement, même si, du reste, 
le maintien strict du secret et d'une hiérarchie 
ne les caractérisent pas, comme c'est le cas 
pour les organisations calquées sur le modèle 
de la mafia italienne. En matière de préven-
tion, la révision en cours de la LMSI examinera 
dans quelle mesure l'appareil préventif pour-
rait être développé, le cas échéant en tenant 
compte de ces cellules qui ne présentent pas 
les caractéristiques classiques d'une organisa-
tion terroriste. Au vu de la situation actuelle, le 
Conseil fédéral accorde une grande importan-
ce à ce phénomène. 
 
Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- les menaces proférées contre les magis-

trats, les membres du Parlement et le per-
sonnel fédéral sont restées au même ni-
veau élevé que celui enregistré lors de 
l'exercice précédent; 

- concernant les personnes et les installa-
tions protégées par le droit international 
public, la menace est restée stable; 

- les dommages matériels causés à des 
ouvrages de la Confédération n'ont pas 
dépassé les prévisions. 

Les conséquences de différentes décisions et 
événements survenus au plan fédéral ont en-
traîné une intensification temporaire des me-
naces visant des magistrats ou des parlemen-
taires. Des mesures supplémentaires ont dû 
être prises pour assurer la sécurité de certai-
nes personnes. La menace s'est maintenue 
lors de journées chargées de symboles comme 
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le 1er Mai ou la Fête nationale, ainsi qu'à l'oc-
casion d'autres événements, officiels ou non, 
impliquant des conseillers fédéraux. 
Des actions de protestation, des dommages 
matériels et des perturbations ont régulière-
ment été la conséquence d'événements inter-
nationaux et de conflits régionaux, d'où la né-
cessité de prendre des mesures de sécurité 
en faveur des personnes et des bâtiments 
protégés par le droit international public. La 
menace terroriste n'a pas entraîné de chan-
gements fondamentaux affectant les mesures 
de protection des bâtiments diplomatiques. 
Des immeubles de la Confédération ont subi 
des dommages matériels en raison de l'ouver-
ture de dossiers politiques sensibles et de la 
prise de certaines décisions par le gouverne-
ment et le Parlement. 
Dans le cadre du trafic aérien civil, la situation 
est restée la même. Les détournements et les 
attaques dirigées contre les avions, comme ce 
fut le cas à Detroit en décembre 2009, sont 
toujours possibles. 
 
Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- la Suisse est concernée par les efforts que 

consentent certains pays qui, pour pouvoir 
fabriquer des armes de destruction massi-
ve et leurs vecteurs, contournent les dis-
positions légales en acquérant principa-
lement des biens à double usage; 

- en l'état, aucun signe concret de prépara-
tion d'un attentat au moyen d'armes biolo-
giques ou chimiques ou de l'usage d'une 
bombe sale en Europe n'a été détecté. 

 

Les conflits autour des programmes nucléai-
res de l'Iran et de la Corée du Nord se sont 
aggravés lors de l'année sous revue. En Suis-
se, certaines organisations iraniennes char-
gées de mener à bien des acquisitions ont 
redoublé d'efforts pour contourner l'embargo 
instauré par la communauté internationale. 
D'autres pays à risque, plus particulièrement 
le Pakistan et la Syrie, ont également tenté 
d'acquérir des biens. 
 
Au cours de l'année sous revue, aucun grou-
pement terroriste n'a menacé d'engager des 

armes de destruction massive contre la Suis-
se. 
Reste que ce phénomène n'a pas perdu de 
son importance lors de l'année sous revue. 
 
Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- des activités prohibées de services de ren-

seignement ont lieu en Suisse. 

Lors de l'année sous revue, force a été de 
constater que certains Etats ont essayé, par 
des activités prohibées de services de rensei-
gnement, d'identifier leurs ressortissants qui 
ont déposé de l'argent (parfois sans l'avoir 
déclaré aux autorités fiscales) en Suisse. Outre 
les institutions internationales, les secteurs de 
l'économie et de la politique ont encore été la 
cible de services d'espionnage. De surcroît, un 
certain nombre de militants d'opposition éta-
blis en Suisse ont été surveillés par les servi-
ces de renseignement de leur pays d'origine. 
Au cours de l'année sous revue, les activités 
prohibées de services de renseignement ont 
gagné en importance. 
 
Le Conseil fédéral fait le constat suivant: 
 
- la menace que constitue la cybercriminali-

té a augmenté. 

Le constat fondamental qui peut être fait est 
que les tout dernières technologies permettent 
aux criminels d'agir de plus en plus vite en 
ligne tout en réussissant de mieux en mieux à 
conserver leur anonymat. La tendance montre 
aussi que de plus en plus de dispositions 
techniques sont prises pour cacher du maté-
riel illégal sur les ordinateurs ou pour l'éliminer 
au moment où les autorités de poursuite léga-
le y ont accès. Au début du mois de décembre 
2009, plus de 3'000 pages suisses d'Internet 
ont subi des attaques de hackers suite à l'ac-
ceptation de l'initiative contre la construction 
de minarets. Dans le domaine de la cyberfrau-
de, une augmentation a été constatée. 
 
Concernant les attaques contre les applica-
tions d'e-banking, la situation est restée relati-
vement calme en Suisse par rapport à l'année 
précédente. La raison pour laquelle la Suisse 
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n'est pas la cible prioritaire de telles attaques 
tient au fait que les solutions e-banking suis-
ses sont parmi les meilleures du monde. Cela 
tient aussi à l'échange intense d'informations 
entre banques dans le cadre du Public Private 
Partnership de MELANI. 
La mise en réseau croissante des places de 
travail, ainsi que des systèmes de gestion et 
de contrôle accentue la menace contre les 
infrastructures critiques qui dépendent des 
technologies de l'information et de la commu-
nication (TIC). En principe, certains Etats ou 
groupements politiques se servent aussi des 
possibilités d'effectuer des attaques par Inter-
net dans le but d'acquérir des informations et, 
théoriquement aussi, pour accomplir des ac-
tes de sabotage. Cette tendance est renforcée 
par un professionnalisme de plus en plus 
marqué des auteurs des attaques ainsi que 
par la complexité croissante tant des moyens 
engagés que des systèmes attaqués, comme 
l'a montré l'attaque commise contre les sys-
tèmes du DFAE. 
 
S'agissant des menaces visant des manifesta-
tions sportives, le Conseil fédéral fait le cons-
tat suivant: 
 
- l'an passé, des débordements violents en 

lien avec les manifestations sportives ont 
eu lieu régulièrement en Suisse. 

Depuis la fin du Championnat d'Europe de 
football (UEFA EURO 2008), les débordements 
qui surviennent lors des manifestations spor-
tives sont, par rapport aux années précéden-
tes, de plus et plus violents et intenses. Cela 
concerne surtout les éléments prêts à recourir 
à la violence des groupes de supporters ultras 
dans le football. Le fait le plus marquant est 
en particulier l'agressivité croissante et sans 
limites contre les policiers et les forces privées 
de sécurité, de même que l'utilisation de plus 
en plus fréquente d'engins pyrotechniques qui, 
parfois, sont employés comme projectiles. Des 
tendances similaires sont observées dans le 
hockey sur glace. A la fin de l'année sous re-
vue, 797 personnes, dont cinq femmes, ont 
été enregistrées dans le système d'informa-
tion HOOGAN. 

Les mesures définies dans l'art. 24a ss. de la 
loi instituant des mesures visant au maintien 
de la sûreté intérieure (LMSI)70 seront 
appliquées à l'avenir sur la base d'un 
concordat entre les cantons. Le système d'in-
formation HOOGAN continuera d'être exploité 
par la Confédération, qui peut également dé-
cider d'interdire à des personnes de se rendre 
dans un pays donné (art. 26c LMSI). En 2009, 
l'état-major de fedpol, se fondant sur ledit arti-
cle, a prononcé quatre interdictions de se ren-
dre dans un pays donné. 
Jusqu'à fin 2009, les mesures concernant 
l'interdiction de périmètre, l'obligation de se 
présenter à la police et la garde à vue étaient 
limitées dans le temps. Le 15 novembre 2007, 
la Conférence des directrices et directeurs des 
départements cantonaux de justice et police 
(CCDJP) a approuvé le concordat instituant des 
mesures contre la violence lors de manifesta-
tions sportives et l'a soumis aux cantons pour 
ratification. 24 cantons l'ont, jusqu'ici ratifié. 
Ce concordat est entré en vigueur le 1er janvier 
2010; il constitue la base définitive sur laquel-
le se fondent les mesures susmentionnées. 
 
Activités des organes de sûreté de la 
Confédération 
 
La Confédération et les cantons, dans les limi-
tes de leurs compétences respectives, pour-
voient à la sécurité du pays et à la protection 
de la population. Ils coordonnent leurs efforts 
en matière de sécurité intérieure (art. 57, al. 1 
et 2 de la Constitution fédérale, Cst.71). 
Lors de l'année sous revue, la Confédération a 
versé aux cantons, à titre d'indemnité, 8,4 
millions de francs, l'équivalent de 84 postes 
de travail à plein temps, pour les activités 
consacrées à la sauvegarde de la sécurité 
intérieure. Les cantons les utilisent pour des 
tâches de protection préventive de l'Etat. 
L'indemnisation des cantons pour les mesures 
de sécurité prises conformément à l'art. 28, 
al. 2, LMSI, s'est élevée, en 2009, à quelque 
12 millions de francs. 
Dans la mesure où les cantons ou d'autres 
offices fédéraux ne sont pas compétents, ce 
sont le SAP et le SFS ainsi que l'état-major de 
fedpol qui appliquent les mesures, conformé-
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ment à la LMSI. Le Conseil fédéral constate 
que les organes de sûreté de la Confédération 
ont donné pleine satisfaction dans l'accom-
plissement de leurs travaux lors de l'année 
sous revue. 
 
Service d'analyse et de prévention 
 
Les postes du SAP chargés des tâches décou-
lant de la LMSI ont été répartis, durant l'année 
sous revue, approximativement de la manière 
suivante: 45% pour le terrorisme, 30% pour 
l'extrémisme violent, 15% pour la prolifération 
et 10% pour les activités prohibées de servi-
ces de renseignement. Le SRC contrôlera ces 
données. 
Près de 40% des communications et informa-
tions concernées par la LMSI portaient sur le 
terrorisme, quelque 27% sur l'extrémisme 
violent, 21% environ sur la prolifération et près 
de 11% sur les activités prohibées de services 
de renseignement. L'ensemble des événe-
ments liés à la propagande violente et au hoo-
liganisme enregistrés dans le système de trai-
tement des données relatives à la protection 
de l'Etat (ISIS) ont représenté moins d'un demi 
pour cent de ces activités. 
Dans le domaine des entrées et des séjours 
sur le territoire suisse, le SAP a examiné 7'700 
demandes sous l'angle d'une éventuelle mise 
en danger de la sécurité intérieure (accrédita-
tions pour diplomates et de fonctionnaires 
internationaux ou demandes de prise d'em-
ploi). Dans trois cas, le SAP a demandé que la 
demande d'accréditation soit rejetée. Une 
demande de rejet a été prise en considération 
et a donné lieu à une interdiction d'entrée. En 
outre, le SAP a étudié près de 2'250 dossiers 
de demandeurs d'asile sous l'angle d'une 
éventuelle mise en danger de la sécurité inté-
rieure. Dans 0,5% des cas, il a demandé le 
rejet de la demande d'asile sur la base de 
considérations d'ordre éminemment sécuritai-
re. Sur les quelque 34'800 demandes de na-
turalisations, examinées à l'aune de la LMSI, il 
a recommandé le rejet dans 0,01% des cas. 
Dans le cadre de la procédure de consultation 
en matière de visas VISION, le SAP a contrôlé 
280'000 fichiers selon le critère de la mise en 

danger de la sécurité intérieure de la Suisse; il 
a recommandé le rejet de cinq d'entre elles. 
Le service spécialisé du DDPS chargé des 
contrôles de sécurité relatifs aux personnes a 
procédé à quelque 36'000 contrôles, dont 
39% ont été transmis au SAP pour un examen 
approfondi. 
En matière de menace, le SAP a présenté la 
situation qui caractérise la protection de l'Etat 
dans le cadre du rapport annuel de fedpol 
intitulé «Rapport sur la sécurité intérieure de la 
Suisse». D'autres rapports du SAP relevant de 
tous les domaines couverts par la LMSI ont été 
transmis aux décideurs politiques de la Confé-
dération et des cantons, ainsi qu'aux autorités 
de poursuite pénale. 
Durant l'année sous revue, le Centre fédéral 
de situation (CFS) a apporté son soutien aux 
cantons lors de huit événements - entre autres 
à l'occasion du Forum économique mondial 
(World Economic Forum / WEF), de la Fête du 
travail et de la Fête nationale - en tenant à 
disposition un réseau national de renseigne-
ment et une présentation électronique de la 
situation. Il a établi chaque jour ouvrable un 
rapport de situation destiné aux cantons et à 
l'administration fédérale, et chaque semaine, 
de concert avec le SRS, des rapports de situa-
tion présentant des analyses et des commen-
taires destinés à l'ensemble du Conseil fédé-
ral, aux chefs de département du DDPS et du 
DFJP, aux cantons et à l'administration fédéra-
le. 
En collaboration avec les cantons, le SAP a 
poursuivi, durant l'année sous revue, son pro-
gramme de prévention et de sensibilisation 
aux menaces de prolifération et d'espionnage 
économique auprès des entreprises, centres 
de recherche et institutions de formation po-
tentiellement concernés. 
L'organe du DDPS chargé de la surveillance 
des services de renseignement a contrôlé, sur 
le plan interne, la légalité, l'opportunité et l'ef-
ficacité des activités du SAP. En 2009, les 
informations transmises par le SAP au dépar-
tement sur les activités relatives à la sauve-
garde de la sécurité intérieure et sur la banque 
de données ISIS NT ont été contrôlées. La Dé-
légation des commissions de gestion (DélCdG) 
a été régulièrement informée des activités du 
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SAP et de l'appréciation générale de la situa-
tion. 
Lors de l'année sous revue, 34 demandes de 
consultation du système ISIS ont été dépo-
sées. Le préposé fédéral à la protection des 
données et à la transparence (PFPDT) a fourni, 
dans sept cas (huit pour le SAP), des informa-
tions concernant des données enregistrées 
dans ISIS. Le Tribunal administratif fédéral a 
examiné un petit nombre de cas. Dans un cas, 
le SAP s'est vu recommandé d'adapter son 
traitement des données. Une demande de 
consultation a été déférée au Tribunal fédéral; 
la procédure était encore en cours à la fin de 
l'année sous revue. 
Le SAP a aussi collaboré avec des partenaires 
en Suisse et à l'étranger. En Suisse, il s'agit 
notamment des cantons et, sur le plan fédé-
ral, des services représentés au sein de l'Or-
gane de direction pour la sécurité. 
Le SAP, en application des art. 8 et 17, al. 3 
LMSI, et de l'art. 6 de l'ordonnance du 27 juin 
2001 sur les mesures visant au maintien de la 
sûreté intérieure (OMSI)72, a collaboré 
étroitement avec les autorités étrangères dans 
l'accomplissement de ses tâches en lien avec 
la sauvegarde de la sûreté intérieure et a 
représenté la Suisse auprès des organes 
internationaux correspondants. Il a, en particu-
lier, procédé à des échanges continus de ren-
seignements avec des services partenaires de 
divers Etats et des organisations étrangères 
internationales comme l'ONU, l'OTAN et l'UE. Il 
a également fonctionné comme membre de 
quatre organes multilatéraux s'occupant de 
questions relevant des services de rensei-
gnement et de la police. 
 
MELANI est un modèle de coopération établi 
entre l'Unité de stratégie informatique de la 
Confédération USIC (DFF) et le SAP. L'organe 
de direction et le centre de compétence tech-
nique de MELANI dépendent de l'USIC, ses 
unités opératives et chargées des activités de 
renseignement relevant, quant à elles, du SAP. 
MELANI a pour tâche d'apporter un appui sub-
sidiaire aux infrastructures critiques de la 
Suisse dans leur processus de sûreté de l'in-
formation pour garantir à titre préventif – et 
assurer la coordination en cas d'incident TI –, 

de concert avec les entreprises, le fonction-
nement des infrastructures d'information de la 
Suisse. Pour atteindre ce but, les responsables 
de MELANI ont collaboré volontairement, au 
cours de l'année sous revue, avec les person-
nes chargées de l'exploitation des infrastructu-
res critiques de Suisse dans le cadre de ce 
que l'on appelle un «public private partners-
hip». 
Lors du traitement de l'incident qui a touché le 
DFAE, MELANI tenait le rôle clé, en particulier 
dans le domaine de l'analyse des maliciels, de 
la coordination entre les diverses unités admi-
nistratives impliquées et du traitement du cas 
(par ex. un groupe d'action politique), confor-
mément à son mandat. 
 
Office fédéral de la police (fedpol) 
 
Sur demande du SAP, l'état-major de fedpol a 
décidé la prise de mesures d'éloignement jus-
tifiées sur le plan de la politique de sécurité et 
les a appliquées (art. 2, al. 2 OMSI). Lors de 
l'année sous revue, 225 interdictions d'entrée, 
selon l'art. 67, al. 2, de la loi fédérale du 16 
décembre 2005 sur les étrangers (LEtr)73, ont 
été prononcées, 18,7% d'entre elles 
concernant le terrorisme et les activités 
prohibées de renseignement, les 81,3% 
restant se rapportant à l'extrémisme violent 
(incl. WEF, activistes de la défense des droits 
des animaux et bandes de skinheads). Aucune 
expulsion, selon l'art. 68 LEtr, n'a été pronon-
cée. 
L'état-major de fedpol est, en vertu de l'art. 
13a LMSI, responsable du séquestre et de la 
confiscation de matériel de propagande. En 
outre, il est habilité à recommander aux four-
nisseurs suisses d'accès à Internet de bloquer 
un site. Au cours de l'année sous revue, dans 
douze cas, des objets saisis par l'administra-
tion des douanes lui ont été soumis pour exa-
men. Sept de ces cas ont donné lieu à une 
décision de confiscation. 
Outre les décideurs politiques de la Confédéra-
tion et des cantons et les autorités de poursui-
te pénale, fedpol informe aussi le public en 
publiant son rapport annuel sur la sécurité 
intérieure de la Suisse et son rapport de ges-
tion. 
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Le Service fédéral de sécurité (SFS) assure, en 
collaboration avec les autorités cantonales, la 
protection des autorités et des bâtiments de la 
Confédération, ainsi que celle des personnes 
et des bâtiments dont la Confédération doit 
garantir la sécurité en vertu du droit interna-
tional public (art. 22, al. 1, LMSI). Au registre 
des personnes, il s'agit de celles devant être 
protégées en vertu du droit international 
public, des magistrats de la Confédération, 
des agents de la Confédération 
particulièrement exposés à des risques, ainsi 
que des parlementaires fédéraux dans 
l'exercice de leur mandat (art. 6, al. 1, de 
l'ordonnance du 27 juin 2001 sur la sécurité 
relevant de la compétence fédérale74). L'ana-
lyse des événements et la prise de mesures 
de protection à l'intention des corps de police 
chargés de les appliquer sont le fait de deux 

commissariats de la division Sécurité des per-
sonnes, alors que le commissariat des gardes 
de sécurité dans l'aviation est compétent pour 
le recrutement, la formation et l'engagement 
desdits gardes affectés à bord des aéronefs 
suisses utilisés dans le trafic aérien interna-
tional. La division Sécurité des bâtiments éta-
blit des concepts de sécurité d'ordre architec-
tonique et technique pour les bâtiments de la 
Confédération, qu'ils se trouvent en Suisse ou 
à l'étranger, et applique des mesures opérati-
ves de protection des biens immobiliers, y 
compris les services de surveillance et de loge. 
Enfin, le domaine Evaluation de la menace, de 
par les activités qu'il déploie en matière d'in-
formation et d'analyse, est à la base de l'en-
semble des concepts, mesures et décisions du 
SFS. 
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Projet 

Arrêté fédéral 
approuvant la gestion du Conseil fédéral en 2009 

 

du 

 

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu les rapports du Conseil fédéral du 17 février 2010, 

arrête: 

 

Art. 1 

La gestion du Conseil fédéral en 2009 est approuvée. 

 

Art. 2 

Le présent arrêté n'est pas sujet au référendum. 
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